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Créé en 2010 à l’initiative de Metropolis, de Cités et Gouvernements Locaux Unis, et par 34 membres fondateurs (villes et réseaux de  
villes), le FMDV est une organisation politique de renforcement des solidarités entre les autorités locales. 
Assistant à la maîtrise d’ouvrage, il apporte expertise technique et ingénierie financière aux collectivités pour leur permettre d’accéder à 
une ressource financière correspondant aux besoins qu’elles ont elles-mêmes définis, et dans les meilleures conditions. 
Il favorise, dans ses pratiques d’intervention et d’articulation, une culture multi-partenariale de coopérations et d’échanges dynamiques 
inter-collectivités, et notamment Sud-Sud, ou via des axes triangulaires Sud-Sud-Nord. L’expertise en ingénierie financière du FMDV porte 
sur la mise à plat des compétences et capacités technico-financières des collectivités et sur l’accompagnement concerté des équipes 
(renforcement des capacités, formation, transferts de compétences et de la maîtrise des stratégies et outils). Il soutient également  
la conception et le développement de stratégies et véhicules financiers dédiés aux projets, en mesure d’inscrire le financement des  
programmes dans la durée. 
Cette double approche concertée, d’appui technique pour repenser l’urbanisme, et d’ingénierie financière appropriée pour en permettre 
le financement durable, autorise les collectivités, élus et équipes techniques à dessiner, développer et évaluer leurs propres projets de 
développement résilient, selon la cohérence et les potentiels du territoire. 
Le FMDV amplifie l’interconnectivité des acteurs locaux, entre eux et avec des partenaires nationaux et internationaux, et la participation, 
l’appropriation et le bien être responsable des populations (solidarité, inclusion, cohésion).
Il se fait le porte-voix technique des collectivités locales auprès de leurs partenaires, des instances internationales et des institutions 
financières, en animant le débat sur le financement endogène du développement urbain à travers la publication d’ouvrages de référence 
sur le sujet, la réalisation d’études de cas thématiques et l’organisation de séminaires, suivant les orientations de ses membres et les 
opportunités de partenariats.

www.fmdv.net 

Une publication du
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LE MOT DU PRÉSIDENT

•
Jean-Paul Huchon
Président du Fonds mondial 
pour le développement  
des villes (FMDV),
Président de Metropolis,
Président de la région  
Ile-de-France

N
os sociétés et nos économies connaissent une transition complexe et lente, à laquelle les collectivités locales se 
doivent de répondre dès à présent. Cette transition économique, sociale et environnementale leur impose de nouvel-
les responsabilités, historiques, au regard des bouleversements à venir. Et c’est ensemble qu’il nous faut penser et 

déployer aujourd’hui un modèle de développement durable véritablement en concordance avec cette ambition. Pour ce faire, 
l’intégration des dimensions écologiques et sociales à nos politiques de planification et de développement est un processus 
ardu, déjà engagé mais au long cours. Et nous sommes, chacun, en devoir de l’accompagner et de le stimuler, à notre échelle 
et suivant nos compétences et capacités. La lutte contre la précarité – environnementale, économique ou sociale – est, à ce 
titre, notre priorité absolue et notre premier défi.

Depuis plusieurs années, les collectivités territoriales prennent la mesure des enjeux politiques, économiques et sociaux de 
cette transition : soutenir la création d’emplois et l’innovation sociale, appuyer l’attractivité des entreprises et la synergie 
entre le monde économique et le monde universitaire ; adapter les parcours de formation professionnelle ; investir dans les 
programmes de recherche et développement ; transformer nos administrations publiques, leur organisation et leurs outils ; 
accroître la participation de tous et la transparence pour une meilleure appropriation par les citoyens des défis et des ré-
ponses à y apporter. Autant de façons, pour les autorités locales, d’accélérer les mutations écologiques de leurs administra-
tions et de leurs territoires.

Cette publication nous offre une première série d’exemples de l’innovation politique à laquelle nous sommes collectivement 
appelés. Et je souhaite, en premier lieu, remercier les autorités du Cap (Afrique du Sud), de Vancouver (Canada), de Monteria 
(Colombie), du Grand Lyon (France), de Semarang (Indonésie), de Tubigon (Philippines) et de Växjö (Suède), ainsi que leurs par-
tenaires, pour nous avoir permis d’explorer leurs initiatives et d’en rendre compte ici pour le bénéfice du plus grand nombre. 
Le chemin qu’il nous reste à parcourir est considérable mais nous pouvons nous féliciter de ces expériences et de la convic-
tion qui les porte, et nous en inspirer pour en multiplier la mise en œuvre dans le monde entier. 
Nous devons le faire de manière transversale et sur le long terme. En proposant de nouveaux modèles de gouvernance. 
Et en pensant cette transition et sa mise en œuvre avec l’ensemble des acteurs : état, collectivités locales, société civile, 
monde économique et social. 

C’est bien la condition de sa réussite, ambition que je souhaite, en tant que président du Fonds mondial pour le développe-
ment des villes (FMDV), vous faire partager à travers cet ouvrage. l

Les ViLLes, riches  
de Leur enVironnement 
La durabiLité enVironnementaLe,  
socLe de résiLience économique  
et de bénéfice sociaL

Cette publication a été 
produite et diffusée  
en partenariat avec  
Veolia Environnement
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PRÉAMBULE

de la réalité de son environnement social et 
écologique pour amorcer le changement des 
cultures locales du produire, du consommer et 
du vivre ensemble. 
Pour chaque étude de cas, nous nous sommes 
attachés, non pas à être exhaustifs, mais à in-
troduire la spécificité de l’approche différenciée 
à travers laquelle la collectivité a choisi d’abor-
der le défi posé par la durabilité de son projet 
de territoire et une fois confronté à la réalité 
du volontarisme politique, de la mobilisation des 
acteurs locaux, de ses moyens financiers, de 
l’organisation de son administration et de la 
disponibilité des compétences correspondan-
tes nécessaires. Chaque exemple illustre une 
entrée propre, privilégiée par ces autorités lo-
cales, pour mettre en œuvre, soit de manière 
systémique, soit suivant un axe programmati-
que, la combinaison entre gestion quotidienne 
du territoire et transformation des manières de 
concevoir, de dialoguer et d’agir.
à l’image d’autres collectivités qui se sont en-
gagées sur la même voie durable, leurs démar-
ches convergent vers le souci de faire émerger 
de nouveaux mécanismes et outils de décision, 
de financement, d’information et de participation 
des acteurs du territoire, réunis autour d’une 
même vision partagée des enjeux, urgences et 
besoins à prendre en compte. 

ce qui ressembLe et rassembLe
Par-delà leurs différences culturelles, la diver-
sité des contextes, des ressources, nous avons 
pu constater l’existence d’axes-pivots, communs 
à chaque initiative.
Ces éléments dressent les contours d’une dé-
marche intégrée et opérationnelle dont peuvent 

Alors que le Sommet de la Terre, à Rio de Ja-
neiro, en 1992, avait célébré le niveau territorial 
comme échelle pertinente pour l’intégration et 
l’imbrication des quatre dimensions du déve-
loppement durable (environnement, social, éco-
nomie et culture), celui de Rio + 20 s’est avéré 
incarner les dissensions politiques et autres 
nœuds de divergence thématiques et culturels, 
dans un contexte de crise de civilisation et dans 
un monde à la géopolitique recomposée, au mi-
temps des années 2000, par l’émergence des 
pays dits « du Sud » sur la scène diplomatique 
et financière mondiale.
Néanmoins, en juin 2012, lors de ce dernier som-
met multilatéral en date, il a été rappelé aux 
parties prenantes l’urgence de s’attaquer, aux 
échelles globale et locale, aux causes profon-
des de la pauvreté, et aux problèmes qui s’y 
trouvent associés, en tant qu’obstacles majeurs 
à la durabilité environnementale de nos actions 
et impacts sur la planète et ses ressources. 

mobiLiser et agir :  
La preuve par L’exempLe
A ce titre, le FMDV, avec le soutien de Veolia Envi-
ronnement, a souhaité mettre en lumière des col-
lectivités territoriales qui ont choisi, résolument, 
au-delà des « polémiques vertes », de s’engager 
dans des processus et programmes alliant du-
rabilité environnementale, efficience économique, 
solidarité et responsabilité sociales. 
Chacune, à sa manière, suivant le contexte, ses 
compétences et ses capacités, s’est emparée 

S
i le monde, aujourd’hui, est réputé plus 
complexe que jamais auparavant, les 
collectivités locales l’éprouvent, elles, 
chaque jour dans l’exercice quotidien 

de leurs responsabilités. Aux avant-postes de 
la création et de la production de richesses, 
elle se tiennent invariablement à l’avant-garde 
des engagements responsables internationaux. 
Fédérant les espoirs et les imaginaires, elles 
aimantent les compétences, assurent, tant bien 
que mal, une dynamique de progrès social avé-
rée, et, contre vents et marées, témoignent de 
leur implication quotidienne auprès des popula-
tions qui les gouvernent.

des pressions croissantes
Confrontées aux impératifs d’une gestion saine 
et équilibrée de leurs missions de service public 
de proximité, les collectivités territoriales ne bé-
néficient cependant toujours pas des transferts 
suffisants de pouvoir, de compétences et de 
ressources depuis leurs autorités de tutelle. 
Aux premières loges des changements, elles 
absorbent, depuis plusieurs années, des chocs 
sociétaux à répétition, d’une violence que l’ex-
plosion prévue de l’urbanisation mondiale a vo-
cation à percuter. D’autant plus que les distor-
sions économiques et financières globalisées 
accroissent et attisent les crises sanitaires, 
alimentaires, énergétiques, sociales, politiques 
et écologiques, accentuant par là les inégalités 
et la concurrence, au détriment de la solidarité, 
entre citoyens, territoires et cultures.

Bâtir un avenir urBain duraBle : 
les villes aux commandes 5 millions 

chaque mois,  
les villes du sud 
doivent absorber  
5 millions d’habitants 
supplémentaires,  
soit 95 % de  
la croissance démo-
graphique des villes 
dans le monde.



Les villes riches de leur environnement  l l l  Page 5

s’inspirer d’autres acteurs locaux dans leurs 
propres projets :
• un travail de longue haleine pour une intégra-
tion réglementaire, budgétaire, institutionnelle 
et systémique de la dimension environnemen-
tale dans leur administration publique, afin de 
déployer des stratégies et programmes trans-
versaux prenant en compte à la fois le devoir 
de préservation des ressources naturelles, ca-
pital inestimable, et celui de l’accès pour tous 
aux services de base et à l’économie locale,
• l’articulation et l’alliance stratégiques avec 
toutes les parties prenantes du territoire (uni-
versités, entreprises, agences de développe-
ment, ONG et, particulièrement, les populations 
les plus enclavées), pour fédérer les énergies 
et les expertises, renforcer les liens de coopé-
ration, de solidarité, les compétences et parti-
ciper à bâtir un contrat social-territorial par et 
pour tous, et de long terme,
• la (re)valorisation des richesses et la réaffir-
mation des potentiels locaux par le réinvestis-
sement effectif et efficient dans l’image projetée 
du territoire, moteur de revitalisation et de mo-
bilisation, aussi bien envers ses interlocuteurs 
extérieurs que ses animateurs internes, ceci 
via la pratique d’un marketing territorial vert, à 
haute valeur ajoutée pour l’attractivité, le dyna-
misme et la productivité de la collectivité, 
• la veille technologique et technique par le  
recours à des conseils et outils de manage-
ment environnemental intégrés, propres à  
instaurer des tableaux de bord d’aide à la  
décision politique, lisibles et opérationnels,  
et à dresser une cartographie durable du  
territoire et de ses évolutions désirables, 
• enfin, l’investissement volontariste dans une 

politique de construction réellement partagée 
d’un développement résilient du territoire – da-
vantage encore que « simplement » durable – 
pluridimensionnel, faisant par là écho au glis-
sement de plus en plus sensible du concept 
lancé à la fin des années 80 par la Commission 
Brundtland vers des pratiques et des posi-
tionnements, à l’échelle internationale, tournés 
résolument vers l’action mesurable, accessible 
et réplicable. 

dépasser Les Limites
Chaque cas nous a également permis d’iden-
tifier nombre de limites et d’obstacles ; le plus 
important, qui constitue la gageure de chaque 
initiative interrogée, reste la recherche de fi-
nancements, alternatifs et complémentaires, à 
même de favoriser une hybridation des res-
sources et de pérenniser les démarches en-
gagées de transition des territoires, des prati-
ques et des consciences. 
Pour autant, en modifiant les cadres de réfé-
rence économiques et financiers habituels – no-
tamment en mettant en regard l’apport des pro-

grammes mis en œuvre face au coût prévisible 
de l’inaction – chaque expérience sélectionnée 
a entamé une métamorphose durable de son 
positionnement et de ses pratiques. En inté-
grant la ressource naturelle, et les contraintes 
inhérentes posées par sa nécessaire préser-
vation, comme facteurs et catalyseurs directs 
de production de richesses, les collectivités 
présentées ici entament, à leur échelle, une 
transformation positivement contemporaine des 
manières de concevoir et d’agir.
Ce point nodal de l’accès au financement dura-
ble pour les collectivités territoriales constitue 
la raison d’être du FMDV. C’est pourquoi cette 
publication ouvre la voie à une exploration ap-
profondie des opportunités offertes par la du-
rabilité environnementale des projets de terri-
toire comme socle de résilience économique et 
de bénéfice social pour tous. 
Nous vous en souhaitons une lecture inspi-
rante et vous donnons rendez-vous sur  
www.fmdv.net pour poursuivre l’examen pros-
pectif de ces territoires forcément innovants 
car foncièrement responsables. l

«  L’urbanisation est un phénomène inévitable, (…)  
une force positive qu’il convient de mobiliser au service  
de l’égalité sociale, de la vitalité culturelle, de la prospérité  
économique et de la sécurité de l’environnement. (…)  
Le combat pour un avenir “durable” se gagnera, ou non,  
dans les villes. » 
 
Extrait du Manifeste pour la Ville – juin 2012 – Campagne urbaine mondiale 
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études  
de cas
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DéPLaCEr  
DEs montagnEs Pour 
CHangEr DE CaP
LE CaP (afriquE Du suD)
Pour relever le défi du  
changement, Le Cap a choisi  
d’intégrer, durablement et  
collégialement, l’environnement  
au cœur de la décision  
politique. L’exemple d’une  
institutionnalisation inclusive,  
à forts impacts et plus-value  
sur le projet de territoire.
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de l’autre emploient un même  
système de management  
environnemental pour  
« rendre conte » de l’histoire  
de leurs territoires qu’elles  
souhaitent voir « compter »  
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nos autres études de cas 
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Comptant avec la présence combinée de l’océan et des montagnes et une superficie  
de 2 500 km² pour 3,8 millions d’habitants, Le Cap recèle une richesse environnementale 
d’une biodiversité exceptionnelle, mondialement reconnue, en apparence inconciliable 
avec ses multiples défis sociaux et économiques. étalement urbain rapide, accès  
difficile de la population pauvre à l’énergie, empreinte carbone élevée sont associés  
à une faible sécurité énergétique, à des ressources naturelles menacées et à  
une vulnérabilité accrue au changement climatique.
En réponse, la municipalité a choisi d’intégrer durablement l’environnement dans  
sa politique en recherchant activement les synergies entre sa démarche volontariste,  
une croissance économique soutenue et un niveau de services à la population élevé  
et équitable. Dont acte.

01

le cap (afrique du sud) 

Déplacer Des montagnes1 
pour changer De cap
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étude  
de cas

01 - Le Cap dans toute sa diversité

1 Cf. Moving Mountains, Plan d’action Energie & changement climatique du Cap, novembre 2011.
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«  Il s’agit de trouver un compromis “gagnant-gagnant”  
entre un bénéfice de l’intégration environnementale  
qui ne peut se ressentir que sur le long terme,  
et les besoins immédiats pour le développement  
économique et social de la ville. » 
 
sarah Ward, directrice du département énergie et changements climatiques – Ville du Cap
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(taux de chômage de 21 %, augmentation du prix 
de l’électricité de 400 % d’ici 2016 sur base 2006) 
et entre les habitants et leur environnement 
(empreinte carbone de 7,82 tonnes par tête  
par an)3. 
Cherchant à répondre au double impératif de 
développement économique et social d’une part, 
et de préservation de l’environnement d’autre 
part, la ville a travaillé, pendant plus de dix ans, 
à l’intégration d’une stratégie environnemen-
tale au sein de sa politique de développement. 
Plusieurs documents ont ainsi vu le jour visant 
à déployer et promouvoir la durabilité de son 
territoire (Integrated Metropolitan Environmen-
tal Policy en 2001, Energy and Climate Change 
Strategy en 2006). 
En 2011, un Plan d’Action énergie et Changement 
Climatique entend rendre opérationnels les ob-
jectifs environnementaux, en formant la colonne 
vertébrale du processus de décision pour le 
développement de projets urbains ayant un im-
pact social et économique au niveau local. Sous 
le chapeau de l’adaptation au changement cli-
matique, ce plan d’action constitue la phase la 
plus aboutie de la construction, pour tous, de la 
résilience du territoire.

Le Cap, second centre économique d’Afrique du 
Sud avec 10,6 % du PIB national (après Johan-
nesburg, 16 %), dispose d’un budget municipal 
d’environ 2,58 milliards € pour l’année financière 
2011/122. L’un de ses principaux enjeux est d’en-
rayer les inégalités économiques et sociales 
qui tendent les relations locales entre citoyens 
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à la recherche d’un compromis  
entre développement et résilience  
du territoire

le cap (afrique du sud) 

«  La ville du Cap admet 
le changement  
climatique comme l’un 
des plus grands défis  
de notre génération 
mais souhaite s’en servir 
comme une opportunité 
pour construire un avenir 
meilleur pour tous. » 
 
Extrait de Moving Mountains. Cape Town’s 
Action Plan for Energy and Climate Change, 
nov. 2011. 

02 - La ressource éolienne

03 - Mobilité et développement, enjeux corrélés
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Afin d’aboutir à une série de 40 programmes 
déclinés en 120 projets, combinant économie, 
social et environnement, la ville s’est avant 
tout assurée d’un montage politique et ad-
ministratif, en mesure d’instituer la question 
environnementale comme guide du processus 
décisionnel. Structure centrale, le département 
de gestion des ressources environnementales 
porte la stratégie environnementale de maniè-
re transversale aux départements sectoriels. 
Il est constitué d’une équipe technique quali-
fiée, capable de porter des messages forts au 
sein des arènes de prise de décision. 

une architecture institutionneLLe 
efficiente, des instruments dédiés
Plusieurs instruments sont utilisés à cette fin, 
dont des forums de discussion entre les dé-
partements techniques et une série de comi-
tés réunis autour de questions ayant trait au 
développement urbain durable. 
Un comité énergie et changement climatique, 
instance politique dédiée, a été créé en 2009. Il 
réunit environ 6 fois par an le maire adjoint et 
les conseillers municipaux de chaque dépar-
tement concerné, pour débattre des priorités 
de l’agenda politique de la ville. Il est complété 
d’un sous-comité administratif composé des 

directeurs exécutifs des départements. Ces 
comités permettent à la ville d’intégrer l’envi-
ronnement à la définition politique des stra-
tégies urbaines, et à leur mise en œuvre au 
sein de chaque département et programmes 
respectifs. 
Grâce à ce processus renforcé, un chapitre 
consacré à l’adaptation au changement climati-
que apparait dorénavant au sein du Plan inté-
gré de développement, document orientant les 
priorités du budget municipal. 
Dans une même logique, le Cadre de dévelop-
pement spatial, instrument du développement 
urbain par excellence, permet de rétablir l’équi-
libre d’un territoire autrefois enclin à la sé-
grégation, et de promouvoir un tissu urbain 
plus dense. Il sera dorénavant accompagné de 

Cadres de Gestion Environnementale élaborés 
pour chacune des 8 zones de planification (Dis-
trict Plans) de la ville. Cette initiative a été lan-
cée en phase pilote au sein des townships les 
plus sensibles, Mitchell’s Plain et Kayelitsha, 
afin de définir les zones à urbaniser en priorité 
et celles à protéger.
Ce processus d’intégration environnementale 
au sein du système de planification urbaine ne 
serait pas possible sans la présence de lea-
ders politiques à l’écoute de l’expertise techni-
que et se constituant force de proposition pour 
l’innovation locale. La mise en œuvre de projets 
urbains durables n’est en effet rendue légale, 
et donc contraignante, que suite à l’approba-
tion par le conseil municipal de ces stratégies 
environnementales intégrées.

Peser Pour agir : 
inscrire la stratégie 
environnementale  
au Plus haut niveau  
de gouvernance  
et en toute  
transversalité

04 - Des équilibres menacés
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01
En ouverture :  
la péninsule du Cap,  
une urbanisation rapide, 
soumise à un futur  
climatique incertain. 

02
La ville soutient fortement  
la production díénergie  
locale en contractant avec 
des parcs éoliens et investit 
davantage dans les énergies 
renouvelables que dans 
les sources traditionnelles 
d’énergie. 

03
L’amélioration des  
réseaux de transports 
(représentant environ 50 % 
de la consommation d’énergie 
au Cap) contribuera pour 
beaucoup à la réduction des 
émissions de CO2.

04
Le Cap abrite à la fois  
une biodiversité parmi  
les plus riches au monde  
et le plus grand nombre 
d’espèces menacées. 

2  à titre de comparaison : 
Johannesburg dispose  
d’un budget de 2,9 milliards €  
en 2012 pour 1 644 km2 et  
4 millions d’habitants. 

3  La valeur idéale (équitable) de 
l’empreinte carbone (1,3 teq CO2 /  
hab / an) résulte des travaux 
du Groupe d’experts inter- 
gouvernemental sur l’évolution  
du climat (GIEC).



prévoit de desservir les quartiers périphéri-
ques du sud de la ville. 
Outre une baisse des émissions de CO2 liées 
à l’usage massif de la voiture individuelle, ce 
projet réduira l’inégalité spatiale que subissent 
les habitants des townships en rapprochant les 
zones résidentielles pauvres (notamment Cape 
Flats) des pôles économiques dynamiques. De 
plus, le renforcement des axes de transport 
génèrera une stimulation de l’économie par la 
création de nouveaux pôles de concentration 
économique le long des lignes. 
Cette politique de densification combinée à la 
création d’un système de transport plus per-
formant, devrait produire une économie de près 
d’1 milliard € d’ici 2030 (environ 40 % d’un budget 
municipal). Pour ce projet, 175 millions € d’inves-
tissement sont déjà prévus pour 2013 (phase II).
Dans le second exemple, le Plan d’action éner-
gie et changement climatique, prévoit, lui, de ré-
duire de 10 % la consommation d’énergie de la 
ville pour 2015, dont 6 % d’économie liée à la ré-
plication de la technologie du système de chauf-
fe-eau solaire (SWH) aux 400 000 ménages de 
revenus moyens à élevés, qui possèdent un 
chauffe eau électrique. L’objectif est à terme 
d’équiper tous les ménages de revenus moyens 
à élevés et de générer ainsi 10 200 emplois an-
nuels (liés à la pose des chauffe-eau et au dé-
veloppement du secteur du solaire) durant les 

10 prochaines années. Le coût du programme 
est évalué à 298 millions €.
Plusieurs initiatives ont été lancées pour ap-
porter cette technologie aux communautés les 
plus vulnérables. Grâce à un partenariat avec 
l’ONG SouthSouthNorth, le département pour 
l’environnement de la municipalité du Cap, le dé-

La force de cette stratégie durable tient aussi 
dans un compromis, négocié en permanence au 
sein des projets urbains, entre les impacts de 
long terme sur la durabilité environnementale 
du territoire, et les avantages directs sur les 
besoins en développement social et économi-
que de la ville. Deux programmes, Système de 
transport rapide intégré (IRT) et Chauffe-eau 
solaire (SWH), témoignent en particulier d’un 
renforcement progressif de la résilience des 
populations sur le long terme intégrant l’amélio-
ration de leur cadre de vie sur le court terme. 
Ils symbolisent, après une démarche résolue, 
mais longue, d’enracinement institutionnel de la 
durabilité environnementale, le désir de la mu-
nicipalité de mettre en action l’axe-pivot de sa 
politique de résilience pour tous. 

irt et sWh :  
Les « initiaLes » du changement
Dans un premier cas, de par sa volonté de pro-
mouvoir une ville compacte et plus économe en 
énergie, la municipalité élabore un système de 
transport durable combiné à une politique de 
densification du tissu urbain concentrée autour 
des axes et nœuds de transport. Le projet IRT 
a vu le jour en 2010, initié pour la Coupe du 
monde de football. La phase I du réseau MyCiti 
consistait en l’ajout de 310 bus (8, 12 et 18 m) 
reliant l’aéroport au centre-ville, et la phase II 
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Passer à l’acte : Des Projets qui combinent  
Durablement Politique environnementale  
et bénéfices sociaux et économiques 

05 - Projet IRT

06 - Projet SWH de Kuyasa
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partement provincial pour le logement, le dépar-
tement national des travaux publics, et le South 
African Export Development Fund, un premier 
projet a vu le jour à Kuyasa en 2006 (quartier 
du township de Kayelitsha au sud-est du Cap). 
Les objectifs étaient de réduire la pauvreté éco-
nomique et énergétique de la communauté en 
diminuant la consommation d’énergie fossile et 
donc les émissions de CO2, grâce à l’amélioration 
de la performance thermique des logements à 
bas coûts, à la promotion d’un éclairage écono-
me en énergie et du chauffage solaire de l’eau 
pour les ménages à faibles revenus. L’équipe-
ment de 2 309 maisons a permis une économie 
en eau et électricité estimée à 62 € par ménage 
et par an (pour un salaire mensuel moyen entre 
95 et 285 €), une diminution des maladies respi-
ratoires constatée chez 81 % des ménages, et 
la formation de professionnels locaux pour ces 
nouvelles technologies (65 000 jours de travail 
créés au sein de la communauté pour le projet). 
Si chaque nouvelle construction de logement 
destiné à la catégorie des revenus moyens 
et élevés intègre aujourd’hui la technologie 
des SWH, le projet Kuyasa est un début en-
courageant vers une réplication à plus grande 
échelle sur les 3 millions de maisons à bas coût 
prévues d’ici 2025 : au vu des chiffres donnés, 
cette réplication aurait des effets macro-éco-
nomiques considérables. Le projet SWH est 
cependant difficile à généraliser au regard du 
long processus que représente l’intégration de 
cette technologie (coût et amendement légal) au 
sein des politiques du gouvernement national 
qui subventionne ces maisons à bas coût.

Comment envisagez-vous  
les impacts sociaux et  
économiques des  
programmes environne- 
mentaux du Cap ?
Ce que nous planifions pour 
l’avenir doit avoir un sens 
économique et la durabilité, 
sur ce point, en a certaine-
ment un. Les ressources 
environnementales sont  
pour le Cap particulièrement 
centrales compte tenu de 
notre richesse locale et de 
son exposition aux impacts 
des changements climatiques.  
Ne pas les prendre au 
sérieux, planifier sans en 
reconnaître l’importance,  
c’est ouvrir la porte à des 
dépenses pour lesquelles 
nous ne disposons pas des 
fonds nécessaires et pour 
des résultats probablement 
sans effet, compte tenu des 
bouleversements qui nous 
attendent. Nos politiques 
doivent donc intégrer cette 
dimension et lui donner toute 
sa traduction économique  
et sociale.

quelles conséquences  
a eu l’intégration de 
l’environnement dans le  
processus décisionnel de  
la planification urbaine ?
La principale réussite  
est d’avoir obtenu que  
la durabilité passe dans  
le courant dominant  
et s’inscrive dans l’esprit  
des fonctionnaires et de  
mes collègues politiques,  
et jusque dans la pratique  
de leurs responsabilités 
respectives : désormais,  
ils pensent et agissent 
« durable » au-delà de  
la question « simplement » 
environnementale. Ils ne 
prennent plus seulement  
en considération les impacts  
sur l’environnement, mais 
examinent les répercussions 
sur la durabilité des projets 
urbains.

quels conseils  
donneriez-vous aux autres 
autorités locales ?
Le premier message est 
qu’elles n’ont pas à partir  
de zéro. Beaucoup de travail 
a déjà été fait et les gens 
sont véritablement prêts  
à collaborer. Je regarderais 

vers les municipalités  
qui se trouvent dans une  
situation comparable, pas 
nécessairement de la même 
taille mais de même nature. 
Leur demander conseil :  
ce qui a été fait, et imaginer,  
à partir de cette expérience 
partagée, ce qui peut  
être mis en œuvre sans  
avoir à refaire tout  
le chemin. Le processus  
doit également être porté  
par un politique, un maire  
par exemple, de sorte  
qu’il ne s’agisse pas d’un 
projet exotique mais bien  
d’un programme à appliquer 
rapidement. Je leur conseille-
rais d’identifier, à proximité, 
les ressources disponibles : 
universités ou organisations 
comme ICLEI, ou tout  
autre acteur du partage  
des connaissances. Elles  
auront besoin d’individus et 
organisations sachant 
accéder à la connaissance, 
puis convertir cette connais- 
sance en un programme 
significatif. Vous n’avez pas  
à tout faire vous-même  
et seul ! De plus, beaucoup  
de connaissances se 
trouvent déjà en ligne !

3
quEstions à
bELinDa WaLkEr
Conseillère municipale à la planification spatiale,  
économique et environnementale – Ville du Cap

05
Le projet d’IRT servira  
l’accès équitable à la mobilité 
et à l’économie, et favorisera 
une densification durable  
pour la ville. 

06
Le projet d’installation de 
chauffe-eau solaire à Kuyasa 
contribuera à la résilience  
des communautés pauvres  
qui dépensaient jusqu’à  
25 % de leur revenu pour 
leurs besoins énergétiques. 



Cape a été créée en 2010 via un partenariat 
entre la municipalité du Cap et la Province du 
Western Cape afin de débloquer les barrières 
existantes aux potentiels de développement 
d’une économie énergétique verte et de créa-
tion d’emplois liés (par exemple, créer un pôle 
compétitif autour des technologies vertes situé 
à Atlantis, localité du nord du Cap, et favoriser 
le développement de la technologie SWH à plus 
grande échelle).
Cette culture partenariale permet de se munir 
d’une expertise technique capitale face aux en-
jeux environnementaux et d’animer un réseau 
investi au-delà de la sphère municipale.
Les projets qui intègrent la dimension environ-
nementale demandent, à la collectivité, un inves-
tissement public lourd dont l’effet multiplicateur 
sur le développement économique et social doit 
être visible. à l’avenir, les projets environnemen-

La mise en œuvre de la stratégie des autorités 
du Cap implique des changements institution-
nels profonds, une expertise technique forte, 
une grande capacité d’investissement, une ges-
tion performante et un alignement des échelons 
territoriaux supérieurs.
C’est à travers le développement de nouveaux 
instruments que la municipalité est parvenue à 
intégrer les considérations environnementales 
au sein de son système institutionnel au-delà 
des alternances politiques. Des mécanismes 
concrets de construction d’un discours autour 
de l’environnement (forums, stratégie, formation 
des techniciens), de mesure de cette ressource 
(rapport sur l’environnement, système de ges-
tion environnementale) et de son inscription au 
sein des outils de l’urbanisme (cadres de ges-
tion environnementale), ont permis de réunir les 
équipes techniques autour d’un dessein com-
mun. L’ambition de la ville est l’intégration totale 
de ces outils dans les pratiques quotidiennes 
des équipes techniques sectorielles pour faire 
aboutir des projets urbains pluridimensionnels.
Le renforcement de capacités de la municipalité 
repose également sur de nombreux partena-
riats avec des ONG (Sustainable Energy Africa, 
ICLEI), des institutions académiques (universi-
tés, centres de recherche), la société publique 
d’électricité, ou le « Climate Change Think Tank ». 
L’agence de développement sectorielle Green 
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Pour une intégration  
environnementale aPPliquée : 
créer des oPPortunités de Partenariats, 
d’investissements et de visibilité

«  La chose la plus importante à savoir pour une ville, est que pour être  
prise au sérieux les questions d’énergie et de changement climatique  
méritent d’être inscrites au plus haut niveau de gouvernance,  
de manière centrale, et portées par un département fort, disposant  
d’une force de travail compétente et expérimentée. »  
 
sarah Ward, directrice du département énergie et changements climatiques – Ville du Cap
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taux pourront offrir de nouvelles opportunités 
pour la création d’un marché de production de 
technologies vertes et autres services associés, 
tels que les panneaux solaires photovoltaïques 
(aujourd’hui importés), qui répondent à la fois 
aux impératifs d’intégrer la dimension environ-
nementale dans le secteur de la construction 
et au développement de nouveaux moyens de 
fabrication. Si une « économie verte » émerge, 

elle permettra de fonder un marché économique 
capable de viabiliser les investissements de la 
municipalité en faveur de l’environnement. La 
baisse des émissions de CO2 (stabilisation à 
20 millions de tonnes en 2025 au lieu de 28 en 
2010) augmentera l’attractivité verte de la ville 
auprès des investisseurs. 

des défis à reLever pour L’avenir
Si des projets combinant la réduction des im-
pacts environnementaux et le bénéfice social et 
économique pour les populations ont aujourd’hui 
fait la preuve de leur bien-fondé, l’accès aux fi-
nancements reste un défi majeur à leur mise en 
œuvre. La municipalité a donc entamé un pro-
cessus dédié de recherche de financements. 
Pour le projet Kuyasa, elle s’est ainsi engagée 
sur le marché carbone, à travers le programme 
de Mécanisme de Développement Propre (MDP) 
des Nations Unies, opportunité qui devrait être 
répliquée pour la phase 2 du projet IRT. D’autres 
sources de financement proviendront à l’avenir 
du fonds onusien Green Climate mais aussi de 
banques de développement nationales et in-

ternationales identifiées et de fonds d’aide à 
l’investissement durable. 
Par ailleurs, ces projets renvoient à la ques-
tion d’un aménagement nécessaire du cadre 
légal concernant les compétences de la muni-
cipalité et sa capacité à contrôler sa planifica-
tion urbaine. Les projets ambitieux qui permet-
tent aujourd’hui à la ville (qui se trouve depuis 
2006 dans l’opposition) de bâtir sa résilience, 
se confrontent trop souvent au pouvoir des 
échelons territoriaux supérieurs. Ainsi, tous les 
projets sont à un moment dépendant d’un fi-
nancement ou d’une mise en capacité légale par 
le pouvoir central, constituant un réel frein à 
l’intégration environnementale au niveau local. 
Qu’il s’agisse de la construction plus durable 
de logements à bas coût (subvention et mé-
canismes nationaux) ou de l’encouragement à 
la production locale d’énergies renouvelables 
(compétence nationale), la municipalité persiste, 
en attendant, à imaginer une intervention de 
plus long terme s’adressant aux ménages vul-
nérables. Et tenir ainsi le cap de ses nouvelles 
orientations durables. l

07
L’amélioration de l’efficience 
énergétique des bâtiments 
publics va permettre une 
économie d’énergie de 22 % 
sur 7 ans. 

07 - Des bâtiments publics plus économes

chiffres-clés

Population

3,8  
millions

21 %
7,8

tonnes  
équivalent carbone  

par personne  
par an (réf. 2007)

2 400 mW 
6 % de la capacité 

installée du  
réseau national  
de 40 000 MW

1,2 à 2 fois 
l’investissement  

dans la ressource 
naturelle

380 000 €

apport direct  
des ressources  

naturelles à  
l’économie locale 

Empreinte  
carbone

Chômage Demande en 
électricité

Plan d’action énergie  
& changement climatique : 

40 programmes, 120 projets
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à compter de 2009, le maire de Vancouver, Gregor Robertson, apporte un nouvel élan 
à la politique environnementale de la ville à travers l’initiative « Greenest City 2020 » : 
désormais les problématiques environnementales sont perçues non plus seulement 
comme un défi mais également comme sources d’opportunités durables. 
Défi, par l’urgence des programmes de réduction d’émission de gaz à effet de serre  
à mettre en place. Opportunités, car le secteur de l’économie verte, à croissance rapide, 
est alors considéré comme moteur principal de la croissance économique, du bien-être 
et de la création de richesses à l’échelle locale. 
La municipalité s’inscrit alors résolument dans une logique de compétition saine avec 
d’autres villes, et use de l’argument « vert » comme facteur d’attractivité du territoire 
et de rayonnement à l’échelle internationale. Avec éclat.

vancouver (canada)

 
le foisonnement vert
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étude  
de cas

01 - Baie de False Creek - Vancouver
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sentant différents secteurs (privé, société civile, 
universités). Au total, quelques 70 fonctionnai-
res et 170 institutions sont impliqués dans l’éla-
boration du plan d’action. 
Adopté en juillet 2011 par le conseil municipal, 
le CGAP se trouve aujourd’hui dans la phase 
d’implantation des dizaines de projets priorisés. 
Fin 2012, sera publié le premier rapport annuel 
présentant l’avancée de la mise en œuvre et 
l’évolution des résultats. 
Afin de mener à bien un projet d’une telle en-
vergure, l’approbation par la communauté est 
primordiale. L’élaboration du plan d’action s’est 
donc inscrite dans un processus intense de 
consultation de la population. Selon la muni-
cipalité, entre 2010 et 2011, 35 000 personnes 
(près de 6 % de la population) ont participé aux 
différentes activités (conférences, plateforme 
internet « Talk Green to us », ateliers), et 9 500 
se seraient activement engagées. Andrea Rei-
mer, conseillère municipale chargée du projet, 
estime qu’en 2009, 50 % de la communauté sou-
tenaient le projet et 10 % s’y opposaient forte-
ment, quand, 3 ans plus tard, le taux d’approba-

rassembLer pour avancer :  
L’éLaboration partagée d’un pLan 
d’action intégré sur 10 ans
En février 2009, à l’initiative du maire, le pro-
gramme Greenest City 2020 est lancé, outil de 
planification visant à accorder à la municipalité 
les moyens de devenir « ville la plus verte au 
monde » à l’échéance de 2020. 
Une équipe de coordination (Greenest City Ac-
tion Team - GCAT), composée de 18 experts re-
présentant différents acteurs (élus et fonction-
naires de la ville, société civile, secteur privé, 
universitaires), est alors chargée de définir dix 
sous-objectifs, avec les cibles chiffrées et me-
surables et les actions correspondantes à im-
planter. 
Puis elle élabore un plan d’action intégré (Gree-
nest City Action Plan - GCAP) reprenant les ac-
tions à mettre en place à court terme (projets 
prioritaires sur 3 ans) et à moyen terme (stra-
tégies jusqu’en 2020) via dix groupes de travail 
composés d’une équipe de fonctionnaires de la 
ville (issus de différents départements) et d’un 
Comité d’Experts Externes volontaires repré-
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vancouver (canada)

Le marketing territoriaL vert :  
Levier d’attractivité de La viLLe

02
02 - Baie de False Creek
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«  Le programme s’est ancré dans la ville chaque  
semaine davantage. Au début nous avions besoin  
d’un visage, d’une marque, un élan, une inspiration, 
mais aujourd’hui c’est juste devenu la manière dont 
nous faisons commerce, dont nous traitons les  
déchets et l’eau. Il serait difficilement envisageable de 
revenir en arrière tant l’initiative Greenest City 2020 
a profondément changé la manière dont la ville  
fonctionne. »  
 
andrea reimer, conseillère municipale – Ville de Vancouver
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tion s’élève à 85 % et la réélection du maire en 
décembre 2011 démontre l’adhésion générale à 
l’initiative. 
Pour renforcer l’implication des acteurs locaux, 
des partenariats ont été établis entre munici-
palité et ONG locales, entreprises, commerçants, 
universités et centres de recherche, intégrant 
non seulement l’expertise de ces différents ac-
teurs, mais relayant aussi l’information vers les 
réseaux spécifiques et favorisant ainsi l’appro-
priation du projet. Selon Andrea Reimer, « Les 
acteurs locaux sont autant propriétaires du plan 
que nous le sommes, et cela en fait un outil bien 
vivant au sein de la communauté ». Jennie Moore, 
chercheuse du British Columbia Institute of Tech-
nology, affirme que le programme a contribué 
à renforcer le dialogue social qui aurait crû de 
50 % et note que les activités liées à la durabilité 
environnementale dans la ville par les différents 
acteurs auraient augmenté de 20 %. 
En parallèle, le programme Greenest City 2020 
a insufflé une réorganisation de l’administration 
en accordant une importance accrue au dépar-
tement environnemental (Sustainability Group), 
qui, depuis 2009, rend compte directement 
au Directeur général adjoint des services. La 
transversalité nécessaire à la mise en œuvre 
des actions prévues a mobilisé et canalisé tous 
les départements de la municipalité autour d’ob-
jectifs communs et a renforcé la communication 
entre eux. Cependant, l’enthousiasme des fonc-
tionnaires, né des leaderships du maire et du 
conseil municipal, et la recherche de l’efficience 
dans la gestion des ressources, est à contre-
balancer avec le manque d’investissement dans 

des ressources humaines supplémentaires, 
entrainant surcharge de travail importante et 
délaissement d’anciennes activités (notamment 
dans le département social). 

financer La transition
Si le programme a été financé en grande par-
tie par les ressources existantes de la ville 
(budget opérationnel du département Environ-
nement) et a bénéficié du soutien en nature des 
divers acteurs locaux, le processus d’engage-
ment public et l’ample travail de communication 
ont représenté un coût important et nécessité 
un financement externe, via une subvention de 
207 000 € du Gouvernement Fédéral à travers le 
Green Municipal Fund de la Federation of Cana-
dian Municipalities. 
Quant aux interventions proposées dans le plan 
d’action, elles ont vocation à être financées par 
les budgets opérationnels de chaque départe-
ment responsable, après approbation du conseil 

municipal. Selon Andrea Reimer, « Agir ”vert”, 
c’est penser usage efficient des ressources. » 
Un travail resserré avec le département finan-
cier pour garantir la faisabilité de chaque action, 
et cette recherche de l’efficience, assure la du-
rabilité financière du projet. L’initiative connaît 
déjà un retour sur investissement perceptible 
puisque la municipalité estime que pour la fin 
2012 les investissements fléchés vers le sec-
teur vert approcheront les 320 millions €.  

« L’économie verte » : moteur  
de croissance de vancouver
La Stratégie de Développement Economique de 
la ville élaborée en 2011, accorde une place cen-
trale à l’économie verte (3 à 6 % de croissance 
par an). Afin de positionner la ville comme la 
« Mecque de l’entrepreneuriat vert », le plan 
d’action se donne comme objectifs chiffrés de 
doubler le nombre d’emplois verts en 2020 
(base 2010) et de doubler le nombre d’entre-

01
En ouverture :
Vancouver combine urbanité 
assumée et espaces  
naturels préservés, illustrant 
la concordance entre une  
robuste croissance éco- 
nomique et une véritable  
valorisation de l’environne-
ment, caractéristique  
de l’« économie verte ». 

02
Le village Olympique de  
False Creek est le quartier  
le plus vert d’Amérique  
du Nord. Il est un modèle en 
termes de bâtiments verts, 
d’énergie renouvelable et  
de toits verts.



prises engagées dans un processus de ver-
dissement de leurs activités (base 2011).  
La Commission économique de Vancouver (VEC), 
agence municipale chargée du développement 
économique de la ville, a intégré ces deux ob-
jectifs dans sa stratégie d’action interne et 
est responsable de la définition et du suivi de 
la mise en place des actions y afférant. Pour 
cela, des partenariats ont été établis avec des 
universitaires, chargés de réaliser l’état des 
lieux des initiatives existantes, de présenter 
les bonnes pratiques d’autres villes, et d’établir 
des recommandations sur la stratégie et les 
actions prioritaires à implanter jusqu’en 2020. 

des secteurs verts  
à fort potentieL
Selon la VEC, cinq secteurs industriels verts 
ont le plus grand potentiel de croissance : tech-
nologies propres, bâtiments verts, gestion de 
matériaux et recyclage, production locale d’ali-
ments, services durables et éducation (70 % de 
la croissance proviennent du secteur des tech-
nologies propres et des bâtiments verts).  
Parmi les activités stratégiques de la VEC, le 
soutien aux entreprises du secteur des tech-
nologies propres est substantiel : non seule-
ment la VEC encadre les entreprises locales 
en apportant des conseils de développement à 

quels sont les impacts de la greenest 
City initiative ?
D’abord, de vraies culture et dynamique 
de l’innovation ont pénétré tous les 
départements de la ville. Au niveau de 
l’organisation administrative, on a vu  
un total décloisonnement via une 
collaboration accrue non seulement 
entre fonctionnaires mais aussi entre 
départements. Les équipes-conseils 
externes ont mis en dialogue plusieurs 
départements et secteurs : c’est toute  
la ville qui en a bénéficié – nous savons 
désormais où nous trouver les uns  
les autres, pour partager l’information, 
pour innover davantage. 
Egalement, grâce aux outils impliquant  
le public et développés par chaque 
programme, le dialogue global entre 
acteurs a visiblement crû pour atteindre 
un niveau que la ville n’avait jamais 
connu auparavant.

quEstions à
anDrEa rEimEr 
Conseillère municipale en charge  
du Comité environnement et planification  
de Vancouver et conseillère-référente  
de la Greenest City Action Team
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03
Le Neighbourhood Energy 
Utility (NEU) est un système 
renouvelable de chauffage  
de quartier qui recycle  
la chaleur des eaux usées 
non traitées. Finalisé en 
janvier 2010, il alimente en 
chaleur et en eau chaude  
tous les bâtiments du quartier 
sud-est de False Creek,  
dont le village olympique.

03 - Système énergétique communautaire 
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En terme d’impacts sociaux,  
l’initiative créera plusieurs milliers 
d’emplois verts dont près de  
50 % correspondront à des postes 
peu qualifiés (fermes urbaines, 
énergie verte) qui permettront  
à leurs titulaires de gagner en 
compétences et en stabilité sociale.
On a vu également que l’objectif  
de production locale d’aliments  
s’est révélé une opportunité pour 
recréer du lien intergénérationnel, 
rassembler les habitants autour  
de communautés culturelles  
et sociales, fait particulièrement 
important dans une ville comme 
Vancouver où vous retrouvez des 
profils sociaux très divers. 
Les impacts économiques reposent 
sur les opportunités offertes  
aux entreprises existantes de  
se développer, mais également à  
des entreprises internationales de 
s’implanter, à des investissements  
de se faire dans l’industrie verte 
depuis 2009 : nous pensons  
ainsi nous trouver, à fin 2012,  
à un retour équivalent à  
320 millions ¤, bien plus que ce  
que nous avions prévu !
Enfin, l’initiative a eu un impact  
au niveau législatif puisque depuis 
2009, nous avons adopté une 
douzaine de nouvelles législations. 
Et évidemment tous les impacts 
environnementaux : un niveau  

de recyclage bien supérieur, 
davantage d’usagers du vélo et  
des transports publics, de production 
locale de nourriture, moins de 
déchets produits globalement, moins 
d’eau utilisée, nous disposons de plus 
de véhicules électriques, de voitures 
partagées, etc. Dans chaque domaine, 
nous nous situons aujourd’hui 
au-delà de ce que nous imaginions 
possible à cette date.. Mais cela ne 
signifie pas que les défis soient 
derrière nous ! Donc ne réduisons 
pas la voilure avant la fin !

quels sont les forces du programme 
à même d’en faire un succès ? 
Je retiens quatre éléments.
Le premier, le leadership : nous 
avions besoin d’un visage, un  
chef de file pour faire avancer  
le projet et le maire Gregor  
Robertson a pleinement joué  
ce rôle. 
Le second, la planification : vous  
avez besoin d’un plan intégré  
avec des objectifs mesurables. 
Le troisième, le partenariat : la ville 
doit travailler avec les différents 
acteurs locaux. 
Le quatrième, l’action : en parallèle  
à l’élaboration du plan, la ville a 
commencé la mise en œuvre  
d’actions, ou bien il aurait fallu 
attendre une éternité avant que  
le plan soit achevé.

Comment placez-vous Vancouver  
en regard des autres villes : 
compétitivité ou solidarité ?
L’idée n’a jamais été de devenir  
si littéralement « ville la plus verte  
du monde ». Il s’agissait davantage 
d’un appel à l’action pour nos  
propres citoyens : «Hey, ouvrez  
votre esprit, imaginez ce à quoi  
la ville la plus verte pourrait 
ressembler, et maintenant imaginez 
que Vancouver puisse être celle-là ! ». 
Et ce fut vraiment une dynamique  
très inspirante, un point focal autour 
duquel pouvaient se rallier les 
habitants. La « ville la plus verte » 
peut signifier plusieurs choses 
différentes suivant la personne  
mais ce que chacun peut voir,  
c’est le changement que cela produit. 
Peut-être, d’autres villes  
y voient un défi beaucoup plus  
difficile que nous ne le voyons... 
Nous adorerions perdre cette saine 
compétition car cela reviendrait  
à dire que d’autres villes font mieux 
que nous : nous serions tous 
gagnants si toutes  
les villes devenaient plus vertes. 
Nous voyons notre dessein vert 
comme un objectif de collaboration  
et nous serions très heureux  
que d’autres villes atteignent et  
même dépassent les ambitions que  
nous nous sommes fixées.

quEstions à
anDrEa rEimEr 
Conseillère municipale en charge  
du Comité environnement et planification  
de Vancouver et conseillère-référente  
de la Greenest City Action Team

l’international mais elle soutient aussi les en-
treprises internationales souhaitant s’installer 
à Vancouver (2 grandes entreprises s’y sont im-
plantées en 2011 générant près de 20 millions € 
d’emplois et investissements directs pour la 
ville, et entre 5 et 8 entreprises sont attendues 
en 2012).  
D’autres actions visent à soutenir le développe-
ment d’entreprises vertes locales et à encoura-
ger l’innovation : mise en place de programmes 
d’incubateurs (soutien technique et financier), 
développement d’activités de démonstration 
(showcasing) offrant l’opportunité à ces entre-
prises d’être prioritaires pour l’approvisionne-
ment de la ville en produits verts à travers un 
système de pré-achats.  
Par ailleurs, deux Zones d’entreprises vertes 
(GEZ), sortes de hubs verts, concentrant entre-
prises vertes innovantes et centres de recher-
che, réunis autour de « hubs verts » sectoriels, 
ont été créées par la VEC pour instaurer un cli-
mat favorable à la croissance et à l’attraction 
d’entreprises vertes locales et internationales 
ainsi que d’une main d’œuvre qualifiée. Une pre-
mière GEZ se situe dans le quartier de Southeast 
False Creek, village Olympique des jeux de 2010, 
quartier modèle en matière de durabilité envi-
ronnementale ; une deuxième dans le Downtown 
Eastside quartier où se concentrent les problè-
mes urbains (pauvreté, exclusion sociale, crimi-
nalité, etc.). Selon James Raymond, chercheur de 
la VEC, « l’objectif est de faire des GEZ les lieux 
de travail les plus verts au monde».  
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pour une dynamique collective  
d’intégration verte

des empLois verts pour tous
Suite à la mise en œuvre d’environ 40 projets 
prioritaires entre 2011 et 2014, les créations 
d’emplois verts (intégrant un critère de dura-
bilité sociale) proviendront soit d’emplois déjà 
existants mais verdis, soit d’emplois créés dans 
de nouvelles filières. Sont prévus 10 425 emplois 
verts supplémentaires (contre 14 900 existants 
en 2010, soit 4 % du total des emplois de Van-
couver) dans 7 secteurs (cf. figure 1). Environ 
45 % des emplois créés seront destinés aux 
personnes peu qualifiées rencontrant le plus 
de barrières à l’emploi sur le marché du travail. 
15 % seront peu qualifiés ; 15 % nécessiteront 
un niveau d’études secondaires et 15 % des 

études techniques ou en école professionnelle. 
Dans une stratégie de développement des ta-
lents locaux, d’attraction et de rétention du ca-
pital humain, et en vue de combler les besoins 
en emplois verts dus au développement de 
l’économie verte (selon l’ONG Globe Foundation, 
Vancouver connaitra un déficit de 60 000 tra-
vailleurs qualifiés au cours de la prochaine 
décennie), la VEC a mis en place en 2009 le 
programme Campus City Collaborative (C3). Ce 
partenariat entre la Ville de Vancouver et six 
instituts universitaires vise à encourager la re-
cherche sur les moyens d’atteindre les objectifs 
fixés par la Greenest City Initiative, à former 
une main d’œuvre qualifiée et spécialisée, et à 
accroitre le dialogue entre les universités et le 
secteur privé pour adapter l’offre de formations 
à la demande. 

Le verdissement incitatif  
des entreprises LocaLes :  
L’appropriation de L’objectif  
par Les acteurs privés
Pour promouvoir une croissance propre, la 
VEC met en place des actions encourageant 
le verdissement des activités des entrepri-
ses. Entre 10 à 15 % des entreprises locales 
sont activement engagées dans un processus 
de verdissement et s’engagent publiquement 
à mesurer et améliorer leur empreinte car-
bone et leur performance dans les domaines 
de l’énergie (combustible, bâtiments, déplace-
ments), l’eau, l’usage de papier et des déchets. 
La ville prévoit que 2 700 entreprises supplé-

«  Le leadership du maire 
et du conseil municipal 
ont été essentiels pour 
motiver les équipes  
de la ville parce que 
nous avions l’opportu-
nité de réellement voir 
advenir les projets. »  
 
mary Clare Zak, directrice du  
département des affaires sociales  
– Ville de Vancouver

figure 2 – prévision de La croissance  
d’empLois verts

figure 1 – distribution d’empLois verts  
suppLémentaires créés jusqu’en 2020 à travers 
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05 - Gregor Robertson, maire de Vancouver
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mentaires soient engagées dans un proces-
sus de verdissement d’ici à 2020 et donne 
l’exemple en ciblant, pour cette même échéance, 
une neutralité carbone des activités municipa-
les (déplacements, énergie, gestion des dé-
chets, approvisionnement en aliments).  
Le programme Corporate Climate Leader, en 
partenariat avec l’organisation Climate Smart, 
accorde aux entreprises des subventions flé-
chées vers des conseils techniques pour 
verdir leurs pratiques, et ainsi améliorer leur 
marketing et gagner des parts de marché. En 
complément, la VEC offre des audits énergéti-
ques gratuits aux entreprises locales (calcul 
de consommation et identification des moyens 
de réduction de la consommation) et les gui-
de dans la recherche de subventions. Tablant 
sur la proximité, la VEC se rapproche égale-
ment des associations de commerçants et en-
treprises de quartier pour ancrer la dynami-
que dans l’environnement direct des acteurs. 

La vancouver green capitaL,  
marque étendard du territoire
Profitant de l’opportunité des Jeux Olympi-
ques d’hiver de 2010 qui ont fait de Vancouver 
une « vitrine verte » et attiré plus de 93 mil-
lions € d’investissements directs, et bénéficiant 
du leadership du maire Gregor Robertson,  
la marque Vancouver Green Capital, déposée 
en 2009, vise à promouvoir et positionner  

Vancouver comme la capitale mondiale de  
l’écologie, une Silicon Valley verte, un hub ter-
ritorial d’excellence de recherche et innovation 
sur la technologie et l’économie vertes.  
Pour renforcer le marketing territorial vert,  
la VEC prévoit de soutenir et reconnaître les 
entreprises vertes locales dans leurs efforts  
de développement (par ex. des restaurants 
utilisant des aliments produits localement 

«  Un élément-clef  du succès de la Greenest City Initiative réside  
dans la motivation et la responsabilisation des équipes municipales,  
par le fait de disposer d’un mandat clair et d’objectifs ciblés à remplir,  
et dans le même temps de rendre le directeur du département  
concerné par ces objectifs, responsable du développement  
des moyens et actions pour y répondre. »  
 
amy fournier, chargée de mission, département environnemental – Ville de Vancouver

04
Les toits verts du Village 
Olympique (False Creek)  
représentent un élément-clef 
de l’objectif « bâtiments 
verts ». Les cibles visées  
pour 2020 sont : neutralité 
carbone requise pour l’exploi-
tation de tous les bâtiments 
construits à partir de 2020, 
réduction de 20 % (sur base 
2007) de la consommation 
d’énergie et d’émission  
de GES pour les bâtiments 
déjà construits.

05
Plusieurs projets favorisant 
les transports verts sont 
inclus dans le plan d’action : 
une majorité (plus de 50 %)  
de trajets réalisés à pied,  
à vélo ou en transport public  
en 2020, une distance  
parcourue en voiture par 
habitant réduite à 20 %  
des niveaux 2007. Pour  
montrer l’exemple, la flotte 
de véhicules municipaux inclut  
des voitures électriques.



06 - Burrard Bridge

voisinage, etc.), permettront de créer des em-
plois verts nécessitant peu de qualification et 
de renforcer les liens sociaux à travers une 
plus grande convivialité intergénérationnelle 
et entre classes sociales différentes.  
L’action de l’entreprise sociale EMBERS (East-
side Movement for Business and Economic Re-
newal Society) et son programme Green Reno-
vations en place depuis septembre 2010, illustre 
comment des acteurs locaux ont intégré le plan 
d’action vert à leurs activités. Grâce à un sou-
tien financier de la ville de 120 000 €, EMBERS 
Green Renovations prévoit de former des tra-
vailleurs peu qualifiés du Downtown Eastside 
et de rénover 5 000 habitats jusqu’en 2020 en 
offrant des services d’intempérisation des bâ-
timents (efficience énergétique réduisant, entre 
15 et 20 %, les fuites d’air). 
Cependant, selon Mary Clare Zak, directrice du 
département des Affaires sociales de la ville, 
et Jennie Moore, du British Columbia Institute of 
Technology, il est toujours difficile de considérer 
pleinement la dimension sociale dans l’élabora-
tion de programmes verts tel que s’est défini 
au départ le Greenest City Action Plan. A l’ave-
nir, une exploration plus approfondie de l’axe 
social devrait inclure les questions d’accès au 
logement ou d’intégration à la ville d’autres po-
pulations vulnérables que celles du Downtown 
Eastside.

pourraient afficher le logo Vancouver Green 
Capital), assister le département Tourisme 
de la ville dans l’élaboration de sa stratégie 
de communication pour amplifier le touris-
me vert, mener des missions commerciales à 
l’étranger (notamment en Asie) pour appuyer 
les entreprises locales dans leur développe-
ment et attirer les entreprises étrangères. 
La consécration de Vancouver comme troi-
sième ville la plus verte au monde par The 
Economist en 2011, ainsi que les demandes 
de conseils en provenance de grandes villes 
étrangères, démontrent le rayonnement vert 
de la ville et la pleine réussite de son marke-
ting territorial, gage de son attractivité. 

La durabiLité sociaLe…  
toujours en question
La croissance économique et la durabilité en-
vironnementale placées au centre du plan 
d’action n’interdisent pas la dimension sociale 
d’être considérée. Si 45 % des emplois verts 
créés seront destinés aux personnes ren-
contrant des barrières à l’emploi, de nom-
breuses autres actions prévoient par exem-
ple de contribuer à l’intégration du Downtown 
Eastside, quartier sensible de la ville.  
Des activités socio-orientées, de type produc-
tion de nourriture locale (via jardins commu-
nautaires, jardins suspendus, coalitions de 
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«  Devenir la ville la plus verte est davantage qu’un  
objectif  environnemental : c’est aussi une stratégie  
économique avertie en ce qu’elle offrira un avantage  
compétitif  à attirer les investissements en dollars  
très mobiles, des entreprises, des entrepreneurs,  
des travailleurs talentueux. »  
 
Extrait de Vancouver 2020, a bright green future – Ville de Vancouver

07 - Plage de Kitsilano 
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Le Greenest City 2020 est un projet de territoire 
caractérisé par un important travail de planifica-
tion et structuration sur le long terme autour 
d’un axe fédérateur de durabilité environne-
mentale promu comme facteur de croissance 
économique et de création de richesses vertes.  
Le volontarisme politique dans le portage de 
cette orientation renouvelée s’est soldé par un 
enthousiasme réel des fonctionnaires qui ont 
vu dans les leaderships du maire et du conseil 
municipal la possibilité d’(inter)agir rapidement. 
L’élaboration d’un plan d’action intégré ambi-
tieux, chiffré et mesurable, permet d’espérer 
une implantation durable de la transversalité 
entre départements et secteurs, et de mobili-
ser et canaliser les intérêts des acteurs locaux 
autour de visées communes et appropriées, et 
ce, même si tous les objectifs ne pourront être 

atteints pour 2020. Trois ans après le début 
de l’initiative et un an après l’adoption du plan  
d’action, de nombreuses opérations ont pro-
longé la détermination politique affichée, notam-
ment l’adoption de dizaines de réformes légis-
latives et la réorganisation de l’administration 
municipale. 
Des impacts environnementaux (avancées obser-
vables à tous les niveaux), sociaux (emplois peu 
qualifiés, intégration de quartier enclavé, renfor-
cement des associations de quartier) et écono-
miques et financiers (création d’emplois verts, 
soutien aux entreprises locales et internationa-
les, attraction d’investissements étrangers, mar-
keting territorial vert) sont d’ores et déjà mesu-
rables : outre l’amélioration de la qualité de vie 
environnementale des habitants, les dimensions 
économiques et sociales intégrées à la stratégie 
apparaissent être le fondement d’une révolution 
verte des pratiques du développement urbain, 
partagée par les acteurs locaux.  
Toutefois, au regard de la complexité des pro-
blématiques et des enjeux du Greenest City 
2020, plus de moyens devraient être accordés 
aux ressources humaines nécessaires au pilo-
tage et au suivi des actions lancées ainsi qu’à 
la dimension sociale du programme, au risque, 
sinon, d’un essoufflement, voire d’une fragilisa-
tion, de la dynamique et du processus inclusif. 
Pour garantir le succès de l’initiative, la ville de-
vra notamment investir de façon plus nuancée 
dans la durabilité sociale, pierre angulaire du 
développement d’un territoire, et le plan d’action 
être conçu à l’avenir comme un plan de dévelop-
pement durable et non plus seulement comme 
un plan vert. Alors la réussite sera totale. l

Des résultats prometteurs  
pour une ambition Durable

chiffres-clés

06
7e objectif de la Ville :  
son empreinte écologique 
doit être réduite de 33 %, sur 
base 2006, pour atteindre le 
chiffre fixé d’une empreinte 
correspondant à la capacité 
disponible d’une seule planète.

07
92 % des habitants résident 
à 5 minutes à pied d’un parc 
ou d’un espace vert. L’objectif 
est d’atteindre les 100 % et 
de planter 150 000 arbres 
nouveaux d’ici 2020.

© City of Vancouver

Population

603 500
(2011)

4.6 
tonnes  

par personne 
par an 
(2008)

3 à 6 %
par an.  

Issue à 70 % des technologies 
propres et du secteur   

de la construction verte

320 m ¤
Montant estimé  

des investissements reçus 
par le secteur « vert » 

de 2009 à 2012

35 000 
personnes (environ 6 %  

de la population) dans les  
diverses activités (dont  

9 500 fortement impliquées)

Croissance du secteur 
de l’économie verte

Empreinte 
carbone

Participation 
citoyenne

investissements



Les causes et effets des risques environnementaux, économiques, sanitaires et sociaux encourus par  
les territoires requièrent des niveaux de compréhension, d’analyse et de réponses d’une technicité de  
plus en plus élevée de la part des décideurs publics et des administrations locales. La ville de Monteria  
en Colombie (403 280 habitants pour 3 142 km2) et la communauté urbaine du Grand Lyon en France  
(1,2 millions d’habitants pour 527 km2) ont choisi de déployer un partenariat avec des acteurs du secteur 
privé disposant des compétences et de l’expérience à même d’apporter des solutions expertes aux  
enjeux posés à l’exécutif local par les changements à venir.
Le calcul de l’empreinte carbone, ayant conduit à la réalisation d’un Plan climat (Monteria), et la mise en 
place innovante du calcul de l’empreinte environnementale d’un territoire (Grand Lyon) sont deux exemples 
aujourd’hui de la dynamique de prospective et d’innovation dans laquelle se doivent de s’inscrire les  
collectivités et les élus, pour disposer de toutes les clefs nécessaires et orienter de manière éclairée  
leurs décisions de planification et d’aménagement durables de leurs territoires dans le temps. 

03
grand lyon (france)  
monteria (colombie)

Vers une empreinte  
maîtrisée pour un territoire  
plus résilient et attractif
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étude  
de cas



01 - Grand Lyon, un territoire qui rayonne

Les villes riches de leur environnement  l l l  Page 27

04 

«  La difficulté principale pour les collectivités  
comme le Grand Lyon, qui tentent de bâtir leur 
scénario de développement territorial, est que  
les outils du passé sont pour une grande part 
inopérants. Le Grand Lyon doit donc innover pour 
maintenir un niveau de développement élevé. »  
 
bruno Charles, vice-président en charge du développement durable - grand Lyon
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01
En ouverture : territoire- 
carrefour d’opportunités,  
le Grand Lyon renforce  
son attractivité à partir de  
grands projets urbains  
structurants en mettant  
l’accent sur la dimension  
durable de ses aménage-
ments, un dynamisme  
économique centré sur 
l’innovation et son ouverture 
internationale.

02
Réaménagement d’envergure, 
le grand projet urbain Lyon 
Confluence a entièrement  
été pensé au regard  
du développement durable :  
23 % de logements sociaux, 
des prescriptions de Haute 
Qualité Environnementale  
pour les bâtiments et  
les espaces publics,  
développement des modes  
de déplacement doux.

02 - Zone Confluence, Lyon

03

La prospective et  
L’innovation, au cœur  
du projet de territoire

Regroupant 58 communes et 1,2 millions d’ha-
bitants sur 527 km2, la communauté urbaine du 
Grand Lyon est reconnue pour son rayonnement 
économique et culturel national et international, 
la qualité des conditions de vie offertes et pour 
son engagement résolu en faveur du dévelop-
pement durable.
Son budget 2012 s’élevait à 1,94 milliards € pour 
l’exercice de compétences aussi variées que 
complémentaires (voirie, distribution et assai-
nissement de l’eau potable, déchets, transports, 
élaboration des documents d’urbanisme, habitat 
et logement social, grands équipements d’agglo-
mération et schéma de développement économi-
que du territoire).
Un label territorial « Only Lyon » promeut son 
dynamisme économique et sa notoriété à l’inter-
national, catalysant sa capacité à être repérée 
par les décideurs et les investisseurs, particu-
lièrement intéressés à rejoindre les pôles de 
compétitivité thématiques reconnus (cleantech, 
sciences de la vie, etc.) d’une agglomération à 
forte densité tertiaire.

Pour maintenir son niveau d’attractivité, le Grand 
Lyon est voué à innover en permanence, et no-
tamment sur sa politique de grands projets 
urbains durables et structurants, opérant la 
mutation de son territoire vers une aggloméra-
tion à la fois polycentrique et compacte. La com-
munauté s’emploie par ailleurs, dans le cadre 
de la mise en œuvre de son Agenda 21 local, à 
organiser sa transition écologique et sociale en 
vue d’instaurer sa résilience aux changements 
climatiques et à leurs impacts sur la cité. Pour 
ce faire, elle communique activement et cherche 

les instruments les plus à même de fédérer les 
acteurs locaux (agents économiques, acadé-
miques et institutionnels, associations, élus et 
citoyens) autour du projet de territoire soute-
nable qu’elle a défini.

L’empreinte écoLogique :  
un premier état des Lieux 
Suivant cette logique, le Grand Lyon a, dès 2003, 
opéré le calcul de son empreinte écologique1, 
outil de communication et de pédagogie envi-
ronnementales par excellence, permettant de 

grand lyon  
(france)
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i- Permet de comparer  
l’intensité environnementale  
des modes de consommation  
(par rapport à un territoire voisin,  
un américain, un chinois, etc.).

II– Permet d’évaluer  
l’efficacité environnementale  
du territoire considéré  
comme producteur de biens.

III– Permet d’évaluer  
la destruction du capital  
naturel local, et la qualité  
de l’environnement local  
(PIB « vert », nouveaux  
indicateurs de richesse, etc.).

IV– Permet d’évaluer  
la dépendance du territoire  
aux territoires liés : les  
impacts environnementaux  
qui permettent au territoire  
de vivre sont générés  
dans d’autres territoires  
(ex : la Chine, machine de  
production pour l’Europe).

V– Le vrai « bilan environnemental » 
du territoire.

figure 1 - une nouveLLe approche du territoire au travers  
de son empreinte environnementaLe

i- empreinte  
résidents

Consommation finale  
de biens et services

v- empreinte  
du territoire
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impacts Locaux
de la production  

de biens et services  
destinés à l’export

impacts indirects
de la production  

de biens et services  
destinés à l’export

ii- empreinte  
de L’export
Biens exportés

compléter la vision sectorielle donnée par les 
indicateurs environnementaux thématiques. Le 
résultat (4,9 ha/habitant/an) s’est alors avéré 
inférieur à la moyenne nationale (5,26 ha/hab/
an, base 1999) et a permis d’identifier les sec-
teurs les plus contributeurs et donc les politi-
ques et actions ad hoc à mettre en œuvre afin 
de réduire cette empreinte.
Cependant, si l’empreinte écologique est un 
instrument capable de percuter commodément 
l’imaginaire, de nombreux aspects restent à 
perfectionner, comme la prise en compte des 
risques, naturels ou industriels, l’impact de la 
pollution humaine, notamment dans le milieu 
aquatique mais aussi dans l’atmosphère, l’im-
pact de la gestion de l’eau ou des notions plus 
subjectives portant sur le cadre de vie. 

aLLer pLus Loin avec  
L’empreinte environnementaLe : 
pour une nouveLLe approche  
intégrée du territoire
Le besoin, exprimé par les territoires, d’accroî-
tre leur résilience et leur attractivité, au travers 
d’un développement économique et social har-
monieux, réclame une approche systémique glo-
bale et le recours à des instruments suffisam-
ment puissants pour décrypter et gérer des 
systèmes interconnectés complexes (et mettant 
en perspective local et global). 
C’est dans cet esprit que le groupe Veolia Envi-
ronnement a proposé à la communauté urbaine 
du Grand Lyon de s’engager en 2013 dans une 
démarche prospective innovante, intégrée dans 
le cadre de l’appel à projets « Ecocité – Ville 

de demain ». Cet appel à projets national vise 
à financer et promouvoir des projets démons-
trateurs et exemplaires qui devront favoriser 
l’évolution des usages et des pratiques urbai-
nes afin de développer une ville saine, économe, 
adaptable et attractive. Le programme consis-
te à utiliser des indicateurs novateurs d’em-
preinte environnementale, à spectre plus large 
que ceux de l’empreinte écologique, basés sur 
l’approche d’analyse de cycle de vie (ACV) mais 
pratiqués à l’échelle du territoire. L’optimisation 
de cette empreinte environnementale contribue 
ainsi directement à la viabilité économique et à 
la qualité de vie sur le territoire, garantes de 
son attractivité et de sa résilience éco-sociales.
Cet outil multicritères a vocation à éclairer la 
prise de décision en dressant de façon itéra-
tive un portrait, le plus fidèle possible, des in-
teractions entre les activités générées par les 
acteurs locaux et leurs impacts environnemen-
taux à l’échelle locale et globale (voir figure I). 
Le territoire apparaît alors pleinement comme 
consommateur d’une part et producteur d’autre 
part. La mise en place du calcul de cette em-
preinte environnementale du territoire est par 
ailleurs développée suivant des modalités open 
source, donc disponible pour tous, et appropria-
ble et perfectible par tous.

Les quatre empreintes déveLoppées  
par veoLia environnement
L’empreinte carbone mesure la contribution 
d’une activité à l’augmentation (ou la réduction) 
de la concentration en gaz à effet de serre 
(GES) dans l’atmosphère (via la méthode du 
« bilan des GES »).
L’empreinte eau mesure les impacts d’une ac-
tivité sur la disponibilité des ressources en 
eau douce via le Water Impact IndeX (WIIX). Une 
ressource en eau est considérée comme étant 
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1  L’empreinte écologique est  
la surface terrestre nécessaire 
à une population humaine pour 
assurer son mode de vie et de 
consommation : habitudes alimen-
taires, logement, déplacements, 
fabrication et fourniture de biens 
et de services. C’est un indicateur 
synthétique de rapport entre la 
demande et l’offre en ressources  
terrestres d’origine biologique 
(aliments, énergies fossiles, 
matériaux…).

iv- empreinte  
de L’export

Biens et services importés  
pour la production  
et la consommation

iii- empreinte  
directe de  

La production
Activité économique  

du territoire

impacts Locaux
de la production de biens  
et services consommés  

localement

impacts indirects
de la production de biens  
et services consommés  

localement



préserver la santé et la qualité des écosystè-
mes, gages du maintien de leurs services ren-
dus à la collectivité.
Les méthodologies de calcul de ces emprein-
tes ont été développées à partir de l’état de 
l’art des travaux scientifiques internationaux en 
analyse de cycle de vie et bases de données 
environnementales.
Chacune des empreintes prise séparément n’est 
pas « exhaustive » au sens où elle ne couvre 
pas tous les effets possibles sur le domaine 
à protéger, mais l’utilisation combinée des qua-
tre empreintes permet de couvrir un maximum 
d’effets et de proposer, en écho aux stratégies 
du territoire, une évaluation pluridimensionnelle 
de leurs impacts économiques, environnemen-
taux et donc sociétaux.

une nouveLLe boussoLe  
pour changer de cap
L’empreinte environnementale permet de couvrir 
un large spectre des problématiques environne-
mentales, et de rendre visible, palpable, auprès 
des décideurs et de leurs équipes, leur articu-
lation avec les enjeux économiques et sociaux. 

moins disponible si son volume et/ou sa qua-
lité sont réduits par l’activité considérée, et 
ce d’autant plus si cette ressource se trouve 
déjà dans un état de stress hydrique important 
(c’est-à-dire que les quantités utilisées par les 
différents usages se rapprochent des quanti-
tés disponibles).
L’empreinte ressources évalue les impacts (bé-
néfiques ou négatifs) d’une activité sur la dis-
ponibilité des ressources (minerais, ressources 
énergétiques fossiles, bois et sols arables)- 
impacts négatifs via la consommation de res-
sources ou au contraire impacts positifs via le 
recyclage qui rend la ressource disponible pour 
un nouvel usage. L’objectif de cet indicateur est 
de valoriser proportionnellement toute décision 
contribuant à préserver la disponibilité des res-
sources, pour d’autres usages anthropiques 
actuels, et pour les générations futures. Il per-
met aussi d’estimer le risque de l’activité consi-
dérée vis-à-vis de l’usage de ces ressources.
L’empreinte biodiversité mesure les impacts 
d’une activité sur la dégradation des écosystè-
mes (écotoxicité, acidification, eutrophisation et 
usage des sols). Cet indicateur permet égale-
ment de valoriser toute décision contribuant à 
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chiffres-clés

Population alimentationEmpreinte  
écologique

transport 
(individus et  

marchandises)

Déchets
(collecte et traitement)

1,73 ha /an 
soit environ  

35 % de l’empreinte  
écologique  

globale

1,2 ha /an / 
habitant,  

soit environ 1/4  
de l’empreinte  

écologique  
globale

0,69 ha /an / 
habitant. 

C’est l’empreinte  
écologique de la collecte  

et du traitement  
des déchets

4,9 ha/an/  
habitant
(2003)

1,2 millions 
d’habitants

figure 2 - L’empreinte environnementaLe

empreinte eau
impact sur la disponibilité  
et la qualité de la ressource

empreinte biodiversité
impact sur la biodiversité et les écosystèmes

empreinte ressources
impact sur les stocks

empreinte  
carbone

impact sur le climat

Seule la prise en compte holistique de l’ensem-
ble des impacts environnementaux permet en 
effet de prendre des décisions éclairées en 
évitant les possibles « transferts de pollution » 
(ou transfert de dommages entre les domaines 
environnementaux à protéger) dans le cadre 
d’une politique de développement urbain.
Ce calcul « à 360 degrés » a vocation à mettre 
en mouvement, mais suivant une même orien-
tation, les acteurs du territoire, porteurs à la 
fois d’une ambition commune et d’intérêts par-
ticuliers, ceci pour le bénéfice du plus grand 
nombre. 
L’empreinte environnementale permet avant tout 
de disposer d’une vision élargie de l’impact en-
vironnemental d’une filière, d’un produit ou d’un 
projet de territoire pris dans sa globalité. Par là 
elle autorise les acteurs locaux à construire les 
scenarii alternatifs capables d’orienter leur de-
venir vers le mieux-disant durable auxquels in-
vitent les cadres nationaux et internationaux de 
lutte contre les changements climatiques. Par la 
« compétence de la connaissance », elle permet 
donc de définir des opportunités éco-sociales 
inédites pour les acteurs et les territoires. l
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monteria (colombie)

Une dynamiqUe partagée  
de rédUction carbone  
dU territoire

En signant le Pacte mondial des villes sur le cli-
mat, dit « Pacte de Mexico », Monteria s’affirmait 
en novembre 2010 comme membre à part entière 
du regroupement international des collectivités 
territoriales assumant le leadership en matière 
de lutte contre les changements climatiques.
Dans un contexte de nécessaire prise en compte 
des urgences à traiter et des besoins des ha-
bitants auxquels répondre, la ville s’est inscrite 
dans un processus de mieux-disant durable 
dans l’objectif d’orienter la prochaine décennie 
de son histoire dans un élan de croissance équi-
librée et innovante, respectueuse de l’environne-
ment, diminuant ses émissions de carbone tout 
en garantissant la qualité de vie des monteriens.

un partenariat pour une expertise 
et une poLitique renforcées
Engagée depuis 10 ans, pour sa gestion des 
services d’eau et d’assainissement, avec Proac-
tiva Medio Ambiente, filiale des groupes Veolia 
Environnement et FCC, la municipalité a choisi 
d’innover en devenant la première ville colom-
bienne à calculer son empreinte carbone2, sur 
la base du savoir-faire de son partenaire privé 
qui conduisait déjà cette comptabilité environne-
mentale sur le périmètre de ses activités délé-
guées.

L’intérêt pour la ville de disposer d’une « car-
tographie carbone » de son territoire et de ses 
différentes activités était double : 
• d’une part, identifier le lien entre ses ressour-
ces et ses dépenses, et mieux appréhender les 
risques et opportunités, notamment vis-à-vis 
des activités en cours, 
• et d’autre part, orienter sa politique de déve-
loppement durable et instituer le bilan de cette 
cartographie carbone, et la politique qui en dé-
coule, au travers du Plan climat « Monteria ville 
verte 2019 », lors de son élaboration et de son 
adoption.
Du côté de Proactiva Medio Ambiente, cette expé-
rience pilote réussie a permis de créer une forte 
valeur ajoutée pour la collectivité et d’enrichir 
sa relation partenariale avec la ville. Elle préfi-
gure une nouvelle offre d’accompagnement des 

collectivités, en prise directe avec le développe-
ment économique et social du territoire, passant 
nécessairement par une gestion éclairée de son 
empreinte environnementale. Cette association 
public-privé a permis à chacune des parties de 
renforcer sa responsabilité sociale et environne-
mentale, en tant qu’acteur local d’un développe-
ment durable appliqué, et ceci en pleine cohéren-
ce avec les engagements nationaux colombiens, 
pris sur la base des rapports et recommanda-
tions du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC).

un contexte propice  
au changement
Plusieurs éléments essentiels ont présidé à la 
réussite de la démarche engagée par Marcos 
Daniel Pineda Garcia, maire de la ville jusqu’à 

04

03
à partir du calcul de son 
empreinte carbone et de 
la définition de son Plan 
Climat, Monteria accroît 
sa compétence technique 
et politique en fédérant 
les énergies locales mais 
également les ressources 
nationales et interna- 
tionales pour un avenir  
commun plus « vert ».

2  L’empreinte carbone calcule  
la quantité de carbone  
(généralement en tonnes)  
émise par une activité, une  
organisation ou un territoire.
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début 2012 et à l’initiative de ce tournant dura-
ble. Agé de 33 ans à l’époque du lancement du 
calcul de l’empreinte carbone du territoire, il fait 
d’abord partie d’une nouvelle génération d’élus 
conscients des enjeux et défis climatiques du 
développement local et des opportunités offer-
tes y afférant.
Ensuite, la continuité politique dans laquelle 
s’est inscrit son successeur, Carlos Eduardo 
Correa Escaf (issu du même parti et âgé alors 
de 38 ans) qui a repris, en 2012, le flambeau 
d’une politique axée sur la prise en compte res-
ponsable des dimensions environnementale et 
sociale de la stratégie d’aménagement durable 
de la ville et intitulée Le progrès pour tous.
Enfin, la collaboration étroite avec Proactiva 
s’est appuyée sur un groupe de travail actif et 
transverse, regroupant fonctionnaires de la ville 
et techniciens de l’entreprise, réuni à l’initiative 
du premier maire et animé par l’élu lui-même. 

Page 32  l l l  Les villes riches de leur environnement

quels bénéfices attendez-vous  
de la mise en œuvre du Plan climat  
« monteria, ville verte 2019 » ? 
Sur le plan économique, nous espérons  
à court terme l’amélioration effective  
des services urbains, la réduction de  
la consommation d’énergie et un  
changement des pratiques dans  
le secteur entrepreneurial et agricole. 
à moyen terme, notre objectif est  
de générer, conformément au modèle de  
« ville verte » promu dans notre Plan climat, 
un axe de développement touristique  
et de services, qui attirerait de nouveaux 
entrepreneurs, investissements et emplois. 
Sur le plan social, nous avons prévu des 
actions concrètes répondant aux besoins 
de la part la plus vulnérable de la 
population, en particulier un plan d’habitat 
social pour le relogement en zones sans 
risques et l’expansion des services d’eau 
potable et d’assainissement aussi bien 
dans les zones péri-urbaines que rurales. 

L’intégration de l’empreinte carbone et  
du Plan Climat a-t-il influé sur les façons 
d’agir et de penser au sein de la ville ? 
Voici encore quelques années, parler  
de changement climatique à Monteria était 
une utopie réservée aux chercheurs et 
personnes déjà sensibilisées à l’environne-
ment. Avec ce projet nous avons amorcé  

un réel changement des mentalités au sein 
de la population, en commençant par 
l’administration de la ville elle-même. Dès 
lors, les différents acteurs sociaux ont 
commencé à s’emparer de manière active de 
la problématique, et des espaces propres 
de dialogue citoyen se sont créés, qui sont 
passés peu à peu de la réflexion à l’action. 
Certaines communautés et associations  
se sont même proposées spontanément 
pour travailler bénévolement à la mise en 
œuvre des objectifs fixés par le Plan. 

quelle visibilité ces programmes  
ont-ils donnée à la ville ? 
La gestion urbaine du changement 
climatique est, en Colombie, un thème 
relativement nouveau. Monteria a été  
la première ville du pays à pratiquer un 
inventaire de ses émissions de gaz à effet 
de serre, et à présenter un plan d’action 
climatique. Devenus référence en terme  
de durabilité, nous avons été invités  
par le ministère de l’environnement et du 
développement durable colombien à 
partager notre expérience lors d’événe-
ments nationaux. Sur le plan international,  
la ville est signataire du Pacte climatique  
de Mexico, et inscrit les résultats de  
sa gestion au « Registre climat des villes 
carbone ». Nous avons récemment présenté  
notre plan lors du Sommet Rio + 20 et  
fait savoir qu’il est possible d’agir pour  
le développement durable dans les villes 
émergentes d’Amérique latine. 

quEstions à
CarLos EDuarDo CorrEa 
Maire de Montería, Colombie
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3  La valeur idéale (équitable) de 
l’empreinte carbone est de  
1,3 teqCO2/hab/an. Elle résulte  
des travaux du Groupe  
d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC).

figure 3 – émissions nettes d’équivaLent  
co2 par sous-secteurs

Bétail (52,79 %)
 
Sols occupés (20,29 %)

Transport terrestre (13,40 %)

Résidus solides (4,72 %)

Électricité (3,68 %)

Eaux résiduelles (3,08 %)

Gaz naturel (1,82 %)

Terres cultivées 
(culture du riz) 
(0,22 %)

52,79 %

1,82 %
3,08 %

3,68 %

4,72 %

0,22 %

20,29 %

13,40 %

3



La montée en puissance  
de La pLanification durabLe et 
stratégique du territoire
Ce portage politique fort s’est accompagné de 
rencontres régulières entre les équipes tech-
niques de Proactiva et celles de chaque dépar-
tement et service de la ville afin d’expliciter la 
démarche, de diffuser les documents techniques 
et d’obtenir les informations nécessaires à la 
mise en place du calcul de l’empreinte carbone 
du territoire et à l’élaboration du Plan climat. 
Ces rencontres, internes à la municipalité, se 
complétaient de rendez-vous citoyens animés 
par le maire avec les habitants et de consul-
tations avec des acteurs-clefs du territoire, 
notamment l’université (sur la reforestation et 
la neutralité carbone), les entreprises de diffé-
rents secteurs (énergie notamment), les asso-
ciations d’agriculteurs et d’architectes de la ville. 
Au niveau national, le réseau des villes réflé-
chissant sur la stratégie nationale d’adaptation 
au changement climatique et le ministère de l’en-
vironnement et du développement durable ont 
également été consultés.
Rendu public en mai 2011, après 5 mois de travail 
technique conjoint, le rapport sur l’empreinte 
carbone de Monteria concluait à une empreinte 
carbone (sur base 2009) à hauteur de 1,24 mil-
lions tEqCO2 provenant pour plus de 73 % du 
secteur agricole - AFOLU (l’élevage représentant 
à lui seul plus de la moitié des émissions totales 
de CO2). Les émissions per capita s’élevaient 
quant à elles à 3,07 tEqCO2.3 Déterminant à la 
fois les principales sources d’émissions de gaz 
à effet de serre de la municipalité, ainsi que les 
vulnérabilités auxquelles la ville est exposée, 
le résultat de ce premier calcul carbone a mis 
également en exergue des pistes d’actions ré-
pondant aux besoins d’un développement sou-
tenable et permettant de s’appuyer sur les ca-
pacités des acteurs locaux.

Intégrées dans le Plan Climat, elles ont permis 
d’identifier 15 défis déclinés en 26 actions-pha-
res, chiffrées et incarnées par une forte am-
bition politique, visant à faire de Monteria une 
« ville verte à l’horizon 2019 ». Publié en août 2011,  
le plan prétend tout à la fois consolider les poli-
tiques urbaines équitables, renforcer le déploie-
ment des infrastructures physiques de la mu-
nicipalité, améliorer la disponibilité de l’espace 
public et promouvoir la culture citoyenne. 
Le recours aux technologies propres, la gestion 
efficiente des services publics, l’orientation du 
développement de la ville vers une « économie 
faible en carbone », la promotion de change-
ments des comportements et habitudes et le 
recours aux ressources financières provenant 
de la finance carbone et de fonds verts sont 
autant de leviers pour parvenir à une réduction 
de 20 % des émissions de GES à l’horizon 2019.
Cette démarche proactive de la municipalité, en-
gagée dans un échange collaboratif avec une 
entreprise partenaire au long cours, leader des 
services à l’environnement sur le continent, lui a 
permis une reconnaissance régionale et natio-
nale qui l’autorise aujourd’hui à envisager l’in-
tégration de programmes d’atténuation, d’adap-
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tation, de compensation et de sensibilisation en 
connexion étroite avec son plan de dévelop-
pement territorial. Elle dispose désormais d’un 
argumentaire plus construit sur son attracti-
vité et sa compétitivité, à même de convaincre 
des investisseurs potentiels et de peser sur 
les choix technologiques stratégiques à retenir, 
pour opérer la nécessaire reconversion de ses 
activités consommatrices et productives sur le 
territoire. l

chiffres-clés

Population Empreinte  
carbone

budget  
municipal

assainissementaccès à l’eau  
potable

Programme de 
compensation

3,07 tEqCo2 /  
an/capita

99,5 % 
de la population  

accède à l’eau potable  
en milieu urbain
(décembre 2011)

1 million 
d’arbres plantés  

sur 3 000 Ha pour  
la capture de  

700 000 t CO2 prévue  
entre 2012-2019

46 %  
de la population  

couverte par  
le réseau  

d’assainissement

162  
millions €

403 280
habitants
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«  Pour les élus locaux, investir le champ 
de la durabilité environnementale,  
représente une opportunité pour  
innover dans la gestion de la ville,  
fédérer l’adhésion citoyenne et  
disposer d’un accès privilégié aux 
fonds de financement permettant  
la mise en place d’investissements 
d’envergure pour le territoire. » 
 
Janis rey Lozada, directrice du projet  
– Proactiva Medio Ambiente



tubigon (philippines) 
växjö (suède)

Un EcoBUDGET poUr conTEr 
l’EnvironnEmEnT aUTrEmEnT
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étude  
de cas

Deux villes, Tubigon aux Philippines, 41 600 habitants et Växjö en Suède, 83 000 habitants, explorent  
chacune, depuis deux extrêmes du globe, les possibilités offertes par un même outil : l’EcoBUDGET, instrument  
systémique de management environnemental créé par le Réseau pour la durabilité des villes ICLEI au début 
des années 90. Deux contextes, deux manières de penser et agir à partir du souci partagé de valoriser  
le capital environnemental et trouver à le préserver durablement par l’intégration budgétaire de son apport  
à la richesse collective : d’une part, à Tubigon, dans un environnement de pauvreté et de vulnérabilité,  
étroitement liées, et, d’autre part, à Växjö, dans une quête de la performance durable.
Ou quand la coopération entre territoires, aux antipodes l’un de l’autre, donne naissance à l’engagement  
vers une durabilité intégrée, car « ce qui n’est pas conté finit par ne plus compter ».

05
01
Afin de devenir  
la ville la plus verte  
d’Europe, la municipalité  
souhaite développer  
en parallèle son  
environnement naturel,  
ses services à la  
population et notamment  
les constructions  
de logement durable.
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01 - Bien vivre à Växjö

«  Nous devons nous assurer que les 
générations futures hériteront d’un 
environnement sain et de qualité, et prêter 
la plus grande attention aux conditions 
de vie que nous procurent les ressources 
naturelles locales et mondiales. » 
 
Extrait du Programme environnemental – Ville de Växjö



ressources et indicateurs Valeur de réf. Valeur objectif de court  objectif de long évaluation 
 (2008) 2011 terme (2012) terme (2015)

eau potabLe

nombre de sources  5 négatives / 6 négatives / 13 négatives / Toutes les  60 % 
positives aux coliformes / 12 testées 10 testées 13 testées sources testées 
nombre de sources testées    sont négatives

Perte du système, 52,32 % 38,34 % 30 % 20 % 73 %
eau sans recette (%) 

turbidité 6 sources  10 / 12 Toutes 100 %  83 %
Concentration de solides en municipales ne   les sources des sources 
suspension en nephelometric répondent pas   répondent aux répondent aux 
turbidity unit (NTU) aux standards  standards standards

couverture forestière (zone côtière)

aire couverte par la forêt  556,75 Ha 602,75 Ha No data 600 Ha 100 % 
ou replantée (Ha) 

l’exploitation des ressources naturelles dispo-
nibles (pêche, agriculture, élevage, bois, touris-
me…) dont la population dépend largement. Mais 
de nombreuses menaces pèsent sur ce capital 
écologique (érosion des sols, pollution des eaux, 
diminution de la couverture forestière), affectant 
directement les conditions de vie des plus pau-
vres et leur capacité à continuer d’en tirer un 
revenu durable.
Depuis 2005, partant de ce constat, et afin de 
réduire la vulnérabilité d’une frange de la popu-
lation, d’améliorer son niveau de vie et l’accès 
aux services urbains de base, la municipalité 
a adopté l’EcoBUDGET, instrument-cadre, conçu 
par le réseau ICLEI et en mesure d’éclairer les 
stratégies et orientations de la ville pour son 
développement, en tant que système de ges-

Municipalité de la province de Bohol aux Philippi-
nes, divisée en 34 barangays (unités décentrali-
sées disposant chacune d’un leader à sa tête),  
Tubigon (41 600 habitants pour 81 km2) gère 
un budget 2012-2013 d’environ 2,2 millions €,  
le revenu mensuel moyen par habitant atteignant 
environ 188 €. La viabilité de son économie re-
pose essentiellement sur les activités liées à 

Page 36  l l l  Les villes riches de leur environnement

InégalItés socIales, InégalItés  
écologIques : réduIre la fracture 
d’une double peIne

tion de la consommation locale des ressources 
naturelles. Ce « budget environnemental » en 
qualifiant l’impact des initiatives publiques exis-
tantes relatives à l’environnement, en facilite le 
suivi et l’évaluation (indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs) et surtout assure leur intégration 
dans le budget annuel municipal. 
Deux exemples d’impacts directs de la mise en 
œuvre de ce système de management environ-
nemental (SME) : la mangrove (écosystème de 
marais maritime), ressource essentielle à la ré-
silience des milieux naturels locaux, et donc des 
populations, a été préservée d’une exploitation 
intensive. De même, la ressource en eau pota-
ble, dont la piètre qualité devenait nocive pour 
les habitants, s’est vue nettement améliorée.  

L’ecobudget, mode d’empLoi
à travers l’EcoBUDGET, l’environnement est 
perçu comme un capital à préserver mais sur-
tout, et pour ce faire, à valoriser. L’outil permet 
d’identifier des problèmes environnementaux 
(par exemple, faible qualité de l’eau) et les 
ressources impliquées (ici, l’eau potable) pour 
lesquelles la mise en place d’indicateurs (pour-
centage de sources contaminées) va permettre 
d’en contrôler l’amélioration. 
Afin d’accroitre la qualité des ressources natu-
relles, des plans d’actions sont définis (contrôle 
des sources d’eau, construction de barrages) 
et font l’objet d’une budgétisation annuelle. Les 
ressources environnementales ne sont pas 
directement transcrites en valeur monétaire : 
ce sont les projets, issus du diagnostic et de 
l’évaluation, réalisés grâce aux indicateurs, qui 
s’insèrent dans le budget annuel des départe-
ments concernés.

tubigon (philippines) 

05

figure 1 – L’ecobudget
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Le cycle EcoBUDGET se déroule en 5 phases :
• La ville de Tubigon dresse un état des 6 res-
sources sélectionnées (eau potable, eau d’irri-
gation, couverture forestière, arbres fruitiers, 
barrière de corail, environnement bâti) entrant 
dans le Master Budget, nom donné au système 
comptable environnemental. Cette phase d’exa-
men évalue d’une part la qualité et la disponibi-
lité des ressources, et d’autre part la capacité 
des acteurs à mettre en œuvre les actions né-
cessaires à leur préservation.
• Durant la période de préparation, le Master 
Budget attribue des indicateurs physiques et 
sociaux pour chaque ressource devant faire 
l’objet d’un plan spécifique d’actions. 
• Les objectifs, fixés sur un court et moyen 
termes (2 et 5 ans), sont ensuite débattus et  
approuvés par le conseil municipal. Le conseil  
définit des priorités intégrant la stratégie de  
développement de la ville, à travers son pro-

«  L’EcoBUDGET permet aux décideurs 
d’obtenir des informations de première 
main sur le statut des initiatives mises  
en œuvre par rapport aux objectifs  
fixés par les équipes techniques.  
Il aide aussi à une meilleure allocation 
des ressources financières pour soutenir  
les initiatives environnementales. »  
 
noël mendana, coordinateur du bureau municipal de la planification  
et du développement – Municipalité de Tubigon

02 - Des rizières plus productives

gramme exécutif et législatif sur 3 ans, et son 
Plan annuel d’investissement. 
• La mise en œuvre du Master Budget s’incarne  
alors via des actions déterminées en fonc-
tion de leur impact sur la préservation des  
ressources mais également sur les populations  
qui en dépendent.  
• Un suivi-évaluation permet de comparer les 
avancements du programme aux objectifs fixés 
et de réajuster en conséquence le budget d’une 
année sur l’autre.

un tripLe mouvement  
de renouveau LocaL :  
fédérer Les voLontés,  
engrener Les instruments,  
ajuster La focaLe. 
De par sa logique intégrative, l’EcoBUDGET en-
courage un montage institutionnel favorisant 
l’appropriation des enjeux environnementaux 

aussi bien par les instances politiques que par 
les départements techniques responsables des 
mesures à mettre en œuvre (agriculture, station 
de pompage, urbanisme et développement). Les 
plans d’actions sont adoptés par le conseil mu-
nicipal, portant ainsi ces engagements au plus 
haut niveau décisionnel. 
Composé de 9 techniciens de la municipalité et 
des directeurs des départements concernés, le 
Technical Working Group (TWG), colonne verté-
brale technique du programme, prépare, met en 
œuvre et évalue le Master Budget. Ce faisant, il 
assure un dialogue constant et transversal en-
tre les acteurs impliqués. La phase de prépara-
tion entraine une discussion au sein du conseil 
municipal de développement, structure déci-
sionnelle qui regroupe élus, techniciens, ONG et 
autres représentants de la société civile. Suite 
à son adoption, le Master Budget est alors ren-
du public et diffusé à travers le journal local. 

02
Le taux de productivité  
des rizières a augmenté  
de 11 % par hectare grâce 
à une meilleure gestion
de la ressource en eau  
d’irrigation.
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«  L’EcoBUDGET est un outil  
complet capable de coordonner  
la vision stratégique municipale,  
les programmes, l’allocation  
des ressources et un système 
de mesure performant. »  
 
Document EcoBUDGET – ICLEI

De son côté, le Poverty Database Monitoring 
System (PDMS), issu du programme Develop-
ment Resources and Access to Municipal Servi-
ces (DReAMS) soutenu par l’Union Européenne, 
a été adopté, en 2010, par le Département d’Ur-
banisme et Développement de la Province de 
Bohol et la Fondation de Développement Local 
de Bohol. Cette base de données de 19 indica-
teurs (malnutrition et mortalité infantile, mala-
dies, électricité, système de déchets, logement, 
eau, assainissement, chômage…) identifie les 
niveaux de dénuement, pour ensuite déterminer 
les secteurs appelant des mesures prioritaires 
de réduction de la pauvreté. 
Intuitivement, le TWG a dès lors employé le PDMS 
pour évaluer l’état de la pauvreté des commu-
nautés visées par les actions entreprises dans 
le Master Budget environnemental. L’articulation 
et l’interopérabilité innovantes des diagnostics, 
et des programmes à appliquer en conséquen-
ce, à travers l’alliance de ces deux instruments 
d’aide à la décision, autorisent les autorités, 
mais également les acteurs locaux, à disposer 
d’une image « en relief », car multidimensionnel-
le, des réalités à l’œuvre sur le territoire. Et par 
là, d’affiner, pour le futur, la vision du dévelop-
pement résilient de la communauté, et les choix 
correspondants. C’est ainsi que le plan d’action 

sur la ressource en eau potable, directement lié 
à la lutte contre la mortalité infantile, a permis 
de diminuer la proportion de ménages n’ayant 
pas accès à l’eau potable (9,68 % en 2011 contre 
12,15 % en 2007). 
à terme, les autorités locales de Tubigon sou-
haitent intégrer directement les indicateurs 
EcoBUDGET dans la base de données PDMS afin 
de mieux établir la corrélation entre protection 
des ressources naturelles et réduction de la 
pauvreté, s’inscrivant dès lors dans une démar-
che « à doubles visée et impact » de sa politique 
d’intervention stratégique.

incarner Le récit  
d’un redressement des  
conditions de vie
La protection de l’environnement est aujourd’hui 
une priorité de l’agenda pour le développement 
de Tubigon. Cette réussite, liée à la formalisa-
tion, l’intégration et l’appropriation de la démar-
che, repose sur sa faculté à établir un lien sys-
témique entre vision stratégique du territoire, 
choix d’aménagement urbain, allocation des res-
sources, mesure de leur performance, et lutte 
contre la pauvreté. 
En conséquence, le Master Budget 2012 figure 
l’atteinte par la municipalité de la plupart de ses 
objectifs à court terme, attestant qu’elle est en 
bonne voie sur le moyen et long termes. 
Ainsi, le nombre de sources dépolluées est pas-
sé de 5 en 2008 à 6 en 2011 et le pourcentage 
de prélèvements illégaux de 52,32 % en 2008 à 
38,34 % en 2011. En ce qui concerne l’eau d’irri-
gation, 16 barrages de dérivation sont mainte-
nant construits contre 7 en 2008. La superficie 
de terres agricoles irriguées est alors passée 
de 245 hectares en 2008 à 361 hectares en 
2011, conduisant à une augmentation de 11 % de 
la productivité par hectare. En termes de pré-

servation de l’habitat marin, l’établissement de 
10 zones de protection a permis à la couverture 
de coraux de revenir à 50 %. Le système de col-
lecte des déchets a vu son volume de déchets 
solides réduit à 60 % des déchets ménagers, 
avec, dorénavant, 80 % des ménages pratiquant 
le recyclage. 
Au-delà de l’état des ressources naturelles, les 
plans d’actions de l’EcoBUDGET ont donc généré 
un progrès significatif des conditions de vie des 
habitants. Ainsi, le PDMS 2012 montre, par exem-
ple, que la portion des ménages se situant en 
dessous du seuil de malnutrition est passée 
de 24,72 % en 2007 à 13,58 % en 2011 et que le 
pourcentage de ménages en-dessous du seuil 
de pauvreté est passé de 40,45 % à 29,05 % sur 
la même période. 

L’ecobudget, vecteur  
d’une cuLture de coopérations
L’engagement des pouvoirs publics locaux pour 
le développement de leur territoire est crucial 
dans le succès de tout SME, qui requiert une vi-
sion forte, en mesure de garantir les investisse-
ments sur le long terme. à cet effet, la création 
du TWG et l’intégration de l’EcoBUDGET au sein 
du plan de travail des départements techniques 
intéressés ont largement facilité sa mise en 
œuvre effective et pérenne. L’engagement des 
organisations locales sur l’ensemble du pro-
cessus s’est par ailleurs avéré un facteur-clé 
de l’inscription de la démarche dans le temps. 
Si la municipalité exerçait déjà une culture par-
tenariale avec les acteurs locaux et la société 
civile, l’adoption de l’EcoBUDGET transforme 
cette culture en outil de gestion locale, en vé-
ritable cercle de coopération renforcée, avec 
un TWG qui travaille aujourd’hui, par exemple, 
directement avec la population bénévole replan-
tant les arbres de la mangrove ; ceci, grâce à 



figure 2 - investissements pour  
L’ecobudget 2011, en fonction des  
projets Liés aux ressources

infrastructure 

ressource couverture forestière

• fournitures et matériel (pépinière) : 25 000,00 PHP (469 €)
• Procuration de semis d’arbres fruitiers : 200 000 PHP (3 752 €)

système de déchets soLides

• amélioration du confinement des déchets : 150 000 PHP (2 813 €)
•  maintenance du compacteur et du camion benne :  
100 000 PHP (1 876 €)

• achat de deux camions benne à six roues : 150 000 PHP (13 131 €)

approvisionnement en eau

• Chloration : 80 000 PHP (1 501 €)
• Programme de mesure : 477 000,45 PHP (8 948 €)
•  réhabilitation du système d’adduction d’eau : 
50 000 000 PHP (937 946 €)

• achat de pompes submersibles : 200 000 PHP (3 752 €)
• forage de nouvelles sources d’eau : 150 000 PHP (2 814 €)
• Construction de micro-barrages : 4 135 000 PHP (77 568 €)

soft 

•  iEC (information, éducation, communication) : 50 000,00 PHP (938 €)
•  mise en œuvre des projets de l’EcobuDgEt : 100 000 PHP (1 876 €)
•  Programme de gestion des ressources côtières :  
250 000 PHP (4 690 €)

• séminaires et formation : 50 000 PHP (938 €)
• Programme de renforcement des capacités : 10 000 PHP (188 €)

Comment intégrez-vous la 
nécessaire prise en compte 
des questions environnemen-
tales dans la stratégie de 
développement de tubigon ?
La durabilité et la gestion 
environnementales sont déjà 
inscrites dans nos stratégie 
et cadre de développement. 
Aujourd’hui, nous recherchons 
les politiques et initiatives 
appropriées i.e. socialement 
et moralement acceptables, 
écologiquement soutenables 
et économiquement viables 
afin de créer un équilibre 
entre durabilité environne-
mentale et développement 
économique. Nous utilisons 
des outils de gestion de 
l’environnement (le système 
EcoBUDGET) et d’autres 
instruments (Poverty 
Database Monitoring System) 

qui, selon nous, vont nous 
permettre de définir ces 
politiques et prendre les 
décisions adéquates pour 
parvenir au futur que nous 
désirons.

Comment valorisez-vous  
les impacts sociaux et 
économiques de l’EcobuDgEt 
auprès des habitants ?
Promouvoir et « vendre »  
le programme et les initiatives 
EcoBUDGET à nos communau-
tés est une véritable gageure 
pour la ville de Tubigon.  
Les programmes environne-
mentaux sont un engagement 
à long terme qui requiert 
plusieurs années avant que 
les gens puissent véritable-
ment voir la différence et  
en ressentir l’impact. Or  
les gens qui dépendent 
directement de l’utilisation 
des ressources naturelles 
ont besoin de gagner leur vie 
tous les jours pour nourrir 
leurs familles : c’est la raison 
pour laquelle les réglemen-
tations et interdictions  
sont très impopulaires  
parmi certains groupes.  
Par expérience, nous 
choisissons donc d’exposer 
les avantages et les impacts 
de nos propres programmes 
et initiatives et de promouvoir 
les meilleures pratiques au 
sein de notre propre système 
afin de générer l’adhésion 
des communautés touchées. 
Le fait d’offrir des solutions 

de rechange et des 
opportunités économiques 
supplémentaires pour les 
groupes concernés s’est 
avéré une stratégie fiable 
pour garantir l’acceptabilité 
sociale et le soutien  
non seulement de nos 
bénéficiaires-cibles,  
mais également de nos 
partenaires.

quels changements le 
recours à l’EcobuDgEt a-t-il 
apporté à votre pilotage de 
la politique locale urbaine  
et à sa mise en œuvre? 
L’intégration, dans le plan  
de travail des services de  
la ville, des plans d’action, 
mesures et gestion des 
activités et initiatives liées  
à l’EcoBUDGET assure 
l’affectation de fonds pour 
leur mise en œuvre et, nous 
l’espérons, leur durabilité. 
Cela garantit également un 
audit annuel, un examen de 
l’état de l’art de la réalisation 
des objectifs et favorise  
ainsi la transparence  
et la responsabilité. 
Cet audit annuel via 
l’utilisation des outils de 
l’EcoBUDGET permet aux 
autorités locales d’obtenir 
des informations de  
première main sur l’état des 
programmes environnemen-
taux, et les projets et 
activités qui leur permettent 
finalement de prendre  
« des décisions éclairées ».

3
quEstions à
WiLLiam r. Jao 
Maire de Tubigon

Les villes riches de leur environnement  l l l  Page 39



l’aide financière et technique du département 
en charge de ce volet. Cette participation bé-
névole constitue un bénéfice majeur pour la 
municipalité et assure l’appropriation indispen-
sable, au niveau des habitants, du projet de 
résilience du territoire. Car, dans le cadre de sa 
démarche intégrée, le défi de la municipalité de 
Tubigon est de trouver un équilibre entre des 
mesures de protection environnementale qui 
s’étalent sur un temps long, et des mesures de 
réduction de la pauvreté qui doivent être me-
nées à plus court terme. Un contrat social avec 
les habitants permet, dès lors, de leur four-
nir des opportunités économiques alternatives 

pour pallier les conséquences de l’interdiction 
d’exploiter des ressources nouvellement pro-
tégées. Une formation sur l’activité de pêche et 
du matériel sont alors proposés aux habitants 
privés, notamment, de l’exploitation intense de 
la mangrove.
Pour l’allocation de fonds nécessaires et la 
construction de capacités techniques nouvelles, 
la municipalité a fait appel à des partenariats 
locaux et internationaux ; mais c’est, à l’origine, 
par la coopération technique développée avec 
la ville de Växjö, en Suède, que les autorités ont 
été en mesure de répliquer l’EcoBUDGET dans 
une municipalité à plus faible capacité d’inves-
tissement, témoignant ainsi de son adaptabilité. 

de nombreux défis  
encore à reLever
Depuis 2006, l’EcoBUDGET a visiblement fait ses 
preuves à Tubigon où il a permis à la communau-
té entière de réécrire son histoire durablement, 
avec un vocabulaire propre, d’où l’intérêt défen-
du localement à l’élargir davantage aujourd’hui 
à d’autres ressources. Le financement des 

actions déployées pour atteindre les objectifs 
approuvés dans le Master Budget, représente 
aujourd’hui entre 10 et 15 % des dépenses glo-
bales de la municipalité. Chaque département 
impliqué doit préparer son budget en incluant le 
coût supplémentaire des activités liées à l’Eco-
BUDGET et qui bénéficient de financements prio-
ritaires de la part de la municipalité. Des fonds 
supplémentaires sont également attribués à 
certains projets couteux tels que la construc-
tion de barrages, et certains programmes per-
çoivent l’aide d’ONG locales et internationales. 
En conséquence, les fonds investis pour le pro-
gramme EcoBUDGET sont passés de 4 220 € en 
2006 à plus d’1 million € en 2011 (1 054 390 € en 
projets et 8 630 € en administration). 
Mais bien que le volume de financements dé-
diés aux ressources environnementales se soit 
considérablement amélioré, la municipalité ne 
dispose pas des fonds nécessaires à la pro-
grammation d’actions de plus grande envergure 
ou à l’élargissement à la préservation d’autres 
ressources. Cette limitation est aussi relative 
au manque de compétences au sein de la muni-
cipalité pour assurer le suivi et l’évaluation de 
certains indicateurs. Ainsi en va-t-il de l’absence 
de personnel suffisamment qualifié pour enta-
mer des mesures sur la qualité de l’air. 
La constitution du budget environnemental se 
heurte également au domaine de compétences 
légales exercées par la municipalité (mise en 
œuvre de son plan d’actions eu égard à cer-
taines ressources). Lors de la première année 
d’exécution de l’EcoBUDGET, la municipalité avait 
intégré les matériaux d’extraction provenant 
des carrières comme une ressource à préser-
ver. Cependant, elle n’est pas parvenue à in-
fluencer la protection de ces espaces qui relè-
vent d’une compétence nationale. l

«  L’objectif  principal est d’utiliser  
durablement les ressources tout  
en maintenant des opportunités  
économiques suffisantes pour  
notre communauté. »  
 
noël mendana – Municipalité de Tubigon
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chiffres-clés

Eau  
potable

Couverture  
forestière

Eau d’irrigation Déchets  
ménagers

Habitat  
marin

602 ha 
couverts  

par la mangrove, 
5 300 arbres fruitiers  
et à bois replantés

50 % 
de couverture  

d’algues et corail, 
10 aires marines  
protégées de  

366 ha

60 % 
de réduction  

des déchets solides

16 barrages 
construits et/ou réhabilités,  

389 ha sont irrigués,
11 % d’augmentation  

de la productivité par  
ha et par an

38,34 % 
de l’eau perdue avant 

consommation
6 sources sur 10  

testées négatives aux 
coliformes



vaxjö (suède)

La performance  
verte

En 2003, Växjö a adopté l’EcoBUDGET1, comme 
instrument de catalyse et de monitoring de son 
programme environnemental, avec l’ambition affi-
chée de devenir « la ville la plus verte d’Europe ». 
Un succès en forme de conte. 
Växjö, partenaire de nombreux projets inter- 
nationaux, communique activement sur son  
ambition verte. Cet investissement massif en 
marketing territorial vert lui a permis d’inno-
ver dans plusieurs domaines (nouvelles tech-
nologies vertes, réduction de consommation 
d’énergie), comme ce fut le cas avec l’EcoBUD-
GET, aujourd’hui totalement approprié et qui, 
par la puissance de son « story-telling » comp-
table vert, l’a aidée à fédérer localement les 
énergies et à drainer une reconnaissance et 
des financements internationaux. La coopé-
ration technique initiée avec Tubigon, en 2005 
(échange de pratiques sur l’EcoBUDGET) té-
moigne de cette faculté de « rayonnement 
vert » au-delà des frontières de son territoire.

un outiL de partage  
de L’ambition verte
Deux types d’indicateurs dits « de suivi » et 
« budgétaires » forment le système de mana-
gement environnemental de Växjö. Seuls les 
indicateurs budgétaires sont intégrés à l’Eco-
BUDGET (manque de données statistiques au 
sein de la ville pour les indicateurs de suivi dont 
les objectifs sont néanmoins déclinés en priori-
tés dans le budget. D’autres objectifs concer-
nent des ressources environnementales consi-
dérées, elles, comme mesurables et pouvant 
donc faire l’objet d’une budgétisation annuelle). 
La municipalité dispose de dix indicateurs bud-
gétaires (ex. : proportion de consommation d’ali-
ments biologiques, nombre de trajets en trans-
port en commun par habitant), inscrits au budget 
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06

«  En Suède, les communes 
affichent des objectifs  
plus ambitieux que l’état  
et elles ont suffisamment  
de pouvoir pour changer  
les choses. »  
 
bo frank, maire de Växjö

03
L’ambition de se faire  
ville la plus verte  
d’Europe est la somme  
de toutes les mesures 
environnementales  
qui ont été prises et  
partagées avec  
la population de Växjö  
dans l‘objectif du  
bien vivre ensemble,  
dès aujourd’hui et  
pour demain.

03 - Vivre la ville durable

1  L’EcoBUDGET, développé 
par le réseau des villes 
durables ICLEI, est un  
système de gestion de  
la consommation locale  
des ressources naturelles, 
transcrit sous forme  
de budget voté par le 
conseil municipal et intégré  
au budget général de la  
municipalité ou formant  
un budget en soi, parallèle  
au budget traditionnel.
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en choisissant ceux pour lesquels elle possède 
une capacité de mesure suffisante (statisti-
ques annuelles) et dont elle maitrise l’évolution.
La pratique montre ici à quel point il est comple-
xe de vouloir « compter l’environnement » pour 
mieux le « conter » par la suite et favoriser la 
détermination politique et citoyenne des orien-
tations stratégiques du territoire, en regard 
des enjeux de préservation et d’exploitation 
rationnelles des ressources. Les indicateurs 
retenus ne suffisent parfois pas à calculer le 
bénéfice économique existant tiré d’un investis-

sement pour la réduction des émissions de CO2 
ou l’augmentation de la surface des espaces 
verts, ce pourquoi Växjö a tenté d’ajouter une 
colonne « revenus » à son budget environne-
mental. Il s’agissait alors de comparer le coût de 
rénovation d’une maison, pour la rendre éner-
gétiquement efficiente, à l’argent économisé en 
dépenses d’énergie. Trop délicate à remplir, cet-
te colonne a été supprimée (difficulté à évaluer 
la plus-value générée par certaines initiatives 
en faveur de l’environnement). En ce sens les 
démarches prospectives à venir de la ville sont 

annuel « traditionnel » dans sa phase prépara-
toire, mais sur des postes où sont évaluées, 
cette fois, des ressources environnementales. 
L’ensemble forme dès lors un seul document 
approuvé chaque année par le conseil municipal. 
Chaque département, responsable des objectifs 
poursuivis à travers les indicateurs budgétaires, 
doit les intégrer au sein de son plan d’action et 
de son budget annuel. Tous les 6 mois, l’adminis-
tration rend compte du budget environnemental 
au conseil municipal, qui évalue les résultats 
présentés par les indicateurs au regard des 
objectifs fixés et prend les décisions politiques 
de réajustement ou renforcement appropriées. 
A travers ce processus comptable, l’outil d’aide 
à la décision accorde alors sa pleine visibilité 
aux impacts économiques et sociaux de la politi-
que environnementale conduite par la collectivi-
té. La municipalité se dirige d’ailleurs aujourd’hui 
vers une intégration approfondie de l’EcoBUD-
GET où objectifs financiers et environnementaux 
se font écho dans la discussion budgétaire.

La ressource environnementaLe, 
une donnée encore difficiLe  
à « conter »
L’expérience de Växjö illustre cependant les dif-
ficultés à créer des indicateurs suffisamment 
pertinents pour refléter précisément les impacts 
des initiatives environnementales engagées par 
la municipalité (traduction sensible des amélio-
rations à relier directement aux projets mis en 
œuvre, équipes techniques capables d’effectuer 
les mesures pertinentes pour produire des sta-
tistiques fiables sur lesquelles fonder les argu-
mentaires en faveur des actions à préconiser). 
Par conséquent, la municipalité a préféré ré-
duire le nombre de ses indicateurs budgétaires 
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«  L’idée centrale est de protéger, investir et utiliser de façon adéquate 
les ressources humaines, naturelles et économiques. »  
 
Extrait du Programme environnemental – Ville de Växjö

04
Ayant réduit ses émissions  
de CO2 de 35 % depuis 1993, 
Växjö souhaite fonctionner 
sans combustible fossile d’ici 
à 2030, notamment à l’aide  
de sa politique de transports 
en commun. 

05
Les forestiers vendent  
leurs déchets à la municipalité 
pour alimenter la centrale 
à biomasse de Sandvik qui 
produit près de 200 gigawatt/
heure (GWh) d’électricité  
par an, soit près de 50 % de  
la demande de Växjö.

04 - Réduire la dépendance fossile
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à suivre de près, car si l’EcoBUDGET n’est pas le 
seul guide de la solide stratégie environnemen-
tale mise en œuvre à Växjö, il a fait la preuve 
qu’il était un instrument de sensibilisation et de 
communication puissant de l’équipe municipale 
autour des enjeux environnementaux. Il permet 
de s’assurer que les défis y afférant sont bien 
identifiés et pris en charge par les élus et fonc-
tionnaires de la ville. 
La visibilité donnée à la démarche EcoBUDGET, 
en la plaçant au cœur du débat budgétaire et 
financier, promet, aux villes adoptant un sys-
tème de management environnemental similaire, 
un consensus politique fort et une collaboration 
élargie entre décideurs et techniciens à même 
d’ouvrir un nouveau chapitre de l’alliance entre 
la durabilité environnementale et ses corollai-
res : bénéfices économiques et sociaux. l

«  L’intégration des budgets monétaire et  
environnemental via l’EcoBUDGET a  
rehaussé le statut des initiatives et mesures 
environnementales, et abouti à une plus  
grande sensibilisation et à un engagement 
renouvelé en faveur de l’environnement.  
Une vision forte, des objectifs ambitieux  
et un mécanisme de suivi régulier des  
statistiques environnementales est  
un must lorsqu’on tente de construire  
une société durable. »  
 
bo frank, maire de Växjö

chiffres clés

Population énergies  
fossiles

Eau transportémissions de 
carbone

- 15 % 
de la consommation 

d’énergie  
par habitant entre  

2008 et 2015

- 35 % 
depuis 1993  

pour une croissance  
économique de + 70 % 
sur une même période

+ 20 % 
d’utilisation des  

transports publics 
entre 2002  

et 2015

+ 50 %  
de traitement 

des eaux usées 
individuelles 

en 2015

83 000
habitants
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05 - Une industrie forestière à bénéfices multiples
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Capitale côtière de la province centrale de Java en Indonésie, Semarang compte 1,5 millions 
d’habitants (croissance démographique de 1,5 % par an), victimes, pour un quart d’entre  
eux, de pauvreté endémique. Sur les 373,7 km² qu’elle occupe, 50 % sont dévolus aux  
activités agricoles et aquacoles, et 33 % à l’habitat domestique. La ville connaît une forte 
pression destinée à croître avec les impacts climatiques attendus : inondations plus  
fréquentes, saisons sèches plus longues touchant les populations pauvres du littoral  
(300 000 habitants, 2 500 exploitants et leurs familles), sans compter les répercussions  
des vagues de migration prévues.  
Face aux multiples conséquences et au coût prévisible de l’inaction, la ville participe  
à un programme de construction intégrée de sa résilience climatique.  
Objectif : réduire sa vulnérabilité tout en renforçant les liens sociaux et les activités  
économiques des habitants les plus exposés.

semarang (indonésie)

la résilience  
pour et par tous

étude  
de cas

01 - Digue de rétention de crue, village de Tugurejo
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07

«  Construire la résilience climatique grâce au  
programme ACCCRN contribue à la croissance  
économique et au développement social de la ville,  
car il se focalise sur les populations pauvres afin  
d’améliorer la réponse aux besoins de base. »  
 
Purnomo Dwi sasongko, directeur de la division de planification urbaine et développement  
d’infrastructures de l’Agence de développement et planification de Semarang (BAPPEDA)
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externes issus de la société civile locale ou  
internationale). 
En réponse, le programme ACCCRN, en étroite 
collaboration avec les autorités locales, a choisi 
d’introduire une série de mesures à même de 
réorienter durablement la politique de résilience :
• le renforcement des capacités d’adaptation 
des agents locaux (institutions et population) ; 
• la production de connaissances sur les 
risques climatiques actuels et futurs (étu-
des de vulnérabilités, de capacités, scénarii) ;
• l’implantation de projets pilotes d’adap-
tation dans des quartiers particulièrement  
vulnérables.  
 

Le programme ACCCRN (cf. encadré), développé 
par la Fondation Rockefeller, offre l’opportunité 
à dix villes d’Asie du sud-est de financer une 
partie de leur programme de résilience au chan-
gement climatique. En Indonésie, la Fondation 
a identifié Semarang, suite à un processus de 
sélection rigoureux, sur les critères suivants : 
haut degré de vulnérabilité aux aléas climati-
ques, existence de programmes environnemen-
taux, et forte motivation des pouvoirs publics 
locaux. 
Le terrain d’intervention collaborative était, au 
départ, miné par une série de facteurs contrai-
gnants : 
• un manque de connaissances sur le change-
ment climatique et sur la résilience de la part 
des institutions comme de la population, 
• des programmes d’atténuation existants inef-
ficaces qui misaient sur la réparation et non sur 
la prévention, donnant la priorité aux aspects 
physiques (par exemple, amélioration des in-
frastructures de drainage) plutôt qu’aux impacts 
sociaux et économiques, ainsi qu’une absence 
de coordination entre des acteurs accumulant 
des programmes semblables, 
• une allocation très limitée de la ville aux po-
litiques d’adaptation aux changements clima-
tiques, pour une gestion ineffective, du fait de 
l’absence d’institution spécialisée (une majorité 
de programmes est menée par des acteurs 

Un programme dédié à la constrUction  
de la résilience climatiqUe

semarang (indonésie)

asian cities cLimate change resiLience netWork (acccrn)

Programme initié en 2009, financé par la fondation rockefeller et mis en œuvre par différents partenaires  
régionaux comme l’institute for social and Environmental transition (isEt), intellecap, mercy Corps. 
il intervient dans 10 villes de 4 pays (inde, Vietnam, indonésie, thaïlande). 
a travers une méthodologie commune développée par l’isEt, le programme tend à réduire les impacts socio- 
économiques des aléas climatiques et la vulnérabilité des groupes de populations les plus pauvres situés  
dans les zones à risques et disposant de peu de capacités de réponse face aux risques climatiques. 
il prévoit de renforcer la capacité à planifier, coordonner et implanter des stratégies de résilience climatique 
des villes à travers le renforcement institutionnel et l’implantation d’actions d’adaptation.
Le programme alimentera une base de données de « leçons apprises » et de bonnes pratiques en matière  
de résilience face au changement climatique à répliquer dans d’autres villes.
www.acccrn.org

07

© Aniessa Delima Sari / Mercy Corps
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En 2009, Semarang entame la mise en œuvre du 
programme en partenariat avec l’ONG anglaise 
Mercy Corps et l’ONG indonésienne URDI (Ur-
ban and Regional Development Institute), pour 
une période de 5 ans, déclinée en trois phases  
(cf. figure 1).
Suite à la sélection de la ville, une seconde 
phase définit la stratégie de construction de sa 
résilience climatique (415 000 € pour 2009/10), et 
la troisième implante des actions d’adaptation 
(623 000 € entre 2010 et 2013) et doit permettre 
de trouver des financements complémentaires 
pour les programmes futurs.

des mécanismes pour améLiorer 
La coLLaboration entre parties 
prenantes
La méthode du Shared Learning Dialogue (SLD) 
développée par l’ISET (Institute for Social and 
Environmental Transition) regroupe les différen-
tes parties prenantes lors d’ateliers délibératifs 
où les acteurs représentés échangent leurs 
expertises, interrogations et savoirs. Le but est 
de réduire les écarts de connaissance entre 
les échelles (locale, nationale, internationale) 
et les secteurs (privé, public, société civile, uni-
versité) et, par là-même, de créer une vision et 
une compréhension communes des problèmes 
et solutions envisageables face aux risques 
encourus. 
Six SLD sont organisés entre 2009 et 2010 pour 
élaborer la stratégie de construction de la rési-
lience climatique, permettre une meilleure coor-

dination des programmes d’adaptation et une 
plus grande efficacité dans la prise de décision.
Pour compléter ce dispositif, un City Working 
Group (CWG), établi par une convention de par-
tenariat avec le maire et composé d’une équipe 
multisectorielle de 20 représentants de la muni-
cipalité, d’ONGs locales et internationales et de 
chercheurs d’universités locales, est chargé de 
mettre en place le programme. 
Au sein du CWG, le rôle de l’agence de dévelop- 
pement locale, BAPPEDA désignée comme 
”Champion”, est essentiel : elle est chargée de  
conduire la mise en place du projet au sein de la  
municipalité, de garantir la bonne coordination  
entre les différents acteurs et de maintenir 
leur intérêt pour la construction de la résilience  
climatique. Pour garantir la continuité du projet, 
et son appropriation, une fois le financement de 
la Fondation Rockefeller terminé, le CWG a vo-
cation à être institutionnalisé et internalisé au 
sein de la municipalité sous forme d’un groupe 
d’experts sur le changement climatique. 
Afin d’impliquer plus fortement le secteur pri-
vé, le CWG prévoit d’élaborer un guide des-
tiné aux entreprises présentant les potentiels 
d’investissement dans les actions d’adaptation  
(habitat, assainissement, déchets) et, à défaut,  
les risques associés ! Car malgré une recher- 
che active de collaboration transversale et  
multisectorielle, les entreprises restent peu  
engagées et réticentes à investir dans des  
projets où les résultats ne sont pas perceptibles  
à cout terme.   

01
En ouverture :  
les actions d’adaptation  
visent à protéger  
les populations pauvres  
des aléas climatiques.  
Ici, limiter l’impact des  
crues sur les étangs  
à poissons. 

02
Semarang fait face  
à de nombreux aléas  
climatiques : en moyenne  
36 jours d’inondations/an ;  
10 cm d’affaissement  
du sol/an dans certains  
quartiers ; de nombreux 
glissements de terrain  
et une érosion côtière  
accrue.

construire la résilience  
au changement climatique : les étapes  
d’une prise de conscience partagée

figure 1 - phases d’impLantation du projet  
acccrn à semarang

02 - Inondations dans le quartier de Bandarharjo

Processus de sélection des villes

analyse des vulnérabilités
Etudes sectorielles
Projets pilotes

City resilience strategy
Projets d’adaptation

phase 2
déc 2009-mi 2010

phase 3
2010-2013

phase 1 
juillet 2009- 

déc 2009
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produire L’information  
pour mieux préparer La résiLience  
cLimatique et financière
En augmentant qualitativement la compréhension 
vis-à-vis des problématiques climatiques, c’est la 
prise de décision qui s’en trouve facilitée, grâce à 
des outils dédiés de suivi des politiques d’adap-
tation. La capacité institutionnelle de la munici-
palité est donc renforcée à travers la formation 
des fonctionnaires par les équipes de Mercy 
Corps et de l’URDI, et l’élaboration d’indicateurs 
de résilience par l’ISET (opérationnels fin 2012). 
Bien que le programme contribue à renforcer 
les connaissances sur la résilience climatique 
(hausse estimée à 50 %), cette compréhension 
est inégale, pour concerner essentiellement les 
fonctionnaires les plus impliqués dans le pro-
gramme, et en ce que la rotation fréquente des 
équipes empêche la capitalisation du savoir.  
C’est pourquoi, en complément, et avec l’aide  
d’universitaires locaux, le City Working Group  
(CWG) a coordonné la production de trois types  
d’études  :
• l’évaluation des vulnérabilités aux risques cli- 
matiques à l’échelle de la ville puis à l’échelle de  
certains sous-districts particulièrement exposés,
• l’évaluation des capacités de réponse de la 
ville (analyse institutionnelle et gouvernance),
• la réalisation d’études de secteurs sensibles 
aux aléas climatiques (analyse du plan de drai-
nage de la ville, de l’impact de l’érosion côtière 
pour les pêcheurs et actions d’adaptation ad hoc, 
analyse économique monétaire des impacts des 
inondations dans le sous-district de Kemijen). 
Le résultat de ces différentes études est ras-
semblé dans le document City Resilience Stra-

tegy, dont certains éléments ont été intégrés 
dans le Plan stratégique de moyen terme de 
la ville orientant les actions à conduire.  
On y retrouve : 
• l’analyse des conséquences du changement 
climatique passées, actuelles et futures, qui 
présente des scénarii selon une version « bu-
siness-as-usual » et une version intégrant au 
contraire une meilleure gestion des ressources 
environnementales et un usage des technolo-
gies propres. 

Quelques données éclairantes illustrent le coût 
de l’inaction de la ville : en 2050, les services 
publics d’approvisionnement en eau ne couvri-
raient que 15 % de la population contre 40 % 
aujourd’hui ; la ville connaîtrait plus de 70 jours 
d’inondation par an contre 36 en 2010 ; 38 sous-
districts de la ville seraient vulnérables à des 
glissements de terrain contre 23 actuellement.
• l’analyse des dommages économiques et la 
monétarisation des impacts des aléas climati-
ques établissant un coût économique total pour 

03
16 sous-districts de la ville 
font face à une pénurie  
d’eau et seulement  
40 % de la population sont  
couverts en services  
d’approvisionnement public  
en eau. Pour y remédier,  
un projet prioritaire de  
développement de systèmes  
de récupération d’eau de  
pluie a été lancé. 
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03 - Approvisionnement en eau potable à Sukorejo



Les villes riches de leur environnement  l l l  Page 49

l’année 2008 à plus de 21 millions € (cf. figure 2). 
• l’analyse de la vulnérabilité des groupes de 
population et des secteurs économiques les 
plus impactés par les conséquences du chan-
gement climatique. La vulnérabilité de la popula-
tion est déterminée par sa capacité de réponse 
aux aléas climatiques, définie par les conditions 
socio-économiques (densité de la population, 
revenu par habitant, qualité des habitats, accès 
aux services publics), et géographiques et bio-
physiques (exposition aux inondations, à l’éro-
sion des sols, aux glissements de terrain (fig. 2). 
Afin de pallier les impacts éco-sociaux des ca-
tastrophes naturelles à venir, des recomman-
dations d’actions d’adaptation sont proposées 
sur le court terme (avant 2014 et l’échéance du 
programme), moyen terme (5 ans) et long terme 
(10 ans). 
La projection budgétaire globale de l’implanta-
tion des 5 actions d’adaptation prioritaires iden-
tifiées est de 1,1 millions € sur une période de 
3 ans, financées par la Fondation Rockefeller, 
l’ISET et Mercy Corps. 
Pour les actions de moyen et long termes, une 
stratégie de recherche de financement a été 

lancée par le CWG afin de garantir la durabi-
lité du projet et l’implantation des actions une 
fois le financement de la Fondation Rockefeller 
terminé en 2014. Ces sources potentielles de 
financement sont essentiellement les fonds na-
tionaux, les bailleurs de fonds internationaux, et 
des partenariats publics privés.

mieux intégrer pour convaincre 
et changer L’avenir
L’émergence d’un corps de pratiques et d’un ca-
dre de pensée renouvelés des autorités loca-
les de Semarang a permis d’accorder leur juste 
place aux problématiques liées au changement 
climatique et d’intégrer des scénarii futurs dans 
la planification présente des actions d’adapta-

tion. La City Resilience Strategy (CRS) n’a ainsi 
acquis de valeur que lorsque le Plan stratégique 
de moyen terme pour la période 2010-2015 a in-
clus certains de ses éléments. Alors qu’avant le 
programme ACCCRN, la conception des program-
mes municipaux de durabilité environnementale 
n’intégrait pas ces projections, grâce à la CRS, 
les programmes d’adaptation sont désormais 
inclus dans le budget annuel de la ville qui, par 
ce biais, a donc vocation à les financer sans 
attendre des agents externes. Par la somme 
d’informations et de savoirs locaux produite, 
la CRS se fait clairement outil d’empowerment 
pour Semarang : elle renforce son attractivité et 
facilite son accès à des fonds nationaux et des 
investissements internationaux. 
A l’échelle nationale, Mercy Corps travaille ainsi 
avec le gouvernement en vue de privilégier l’ac-
cès de la ville à partir de 2014 au fonds na-
tional Indonesian Climate Change Trust Fund, 
jusqu’alors destiné à l’élaboration d’un Plan na-
tional d’action sur le changement climatique.   
Le territoire sera également en mesure d’ac-
céder au système de subventions compétitif, 
développé par le ministère des travaux publics, 
incitant les villes à déployer plus d’initiatives 
environnementales liées au changement clima-

«  En incluant des éléments de la City Resilience  
Strategy dans la planification de la ville, nous avons 
voulu placer le changement climatique comme 
un nouveau cadre de pensée pour Semarang. »  
 
ratri sutarto, responsable de la communication et de la réplication d’ACCCRN – Mercy Corps

figure 2 – anaLyse des dommages et monétarisation des coûts  
économiques des aLéas cLimatiques à semarang pour L’année 2008

dommages  monétarisation des coûts économiques

Pisciculture 2 889 hectares mangroves 64 000 €
Exploitations agricoles 902 hectares Pisciculture 10 000 €
Habitat domestique 10 425 Exploitation agricole 2.5 millions €
infrastructures 2,27 km Habitat domestique 18.2 millions €
  infrastructures  400 000 €
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tique. A l’échelle internationale, sur la base des 
analyses déjà réalisées, l’agence de coopéra-
tion technique allemande (GIZ) développe ac-
tuellement un programme d’adaptation en par-
tenariat avec la ville.

des projets piLotes pour  
s’adapter et transformer  
Les pratiques
En parallèle à l’élaboration d’études, au ren-
forcement institutionnel et au développement 
du dialogue entre les parties prenantes, la 
ville a mis en place quatre projets pilotes et 
entame l’implantation des cinq actions d’adap-
tation prioritaires définies dans la CRS.  
Chaque projet (micro ou macro) a cherché son 
appropriation par la population locale afin de 
garantir sa durabilité via des campagnes d’in-
formation sur le changement climatique me-

gement climatique et ses impacts quotidiens.  
Sa reproduction à plus grande échelle est prévue. 
Un deuxième projet pilote a consisté en la 
protection et en la restauration du littoral du 
sous-district de Tugurejo afin de réduire les 
risques d’érosion côtière. La construction d’une 
digue de 180 m avec des pneus réutilisés, et 
20 000 plantations de mangrove sur une super-
ficie de 8 hectares a eu pour résultat de ren-
forcer les associations locales de pêcheurs qui 
ont participé à la définition et à la mise en place 
du projet, d’accroître la protection de 6 hecta-
res d’étangs à poissons communautaires, et de 
réactiver 1,5 hectares de pisciculture. 
En février 2011, la ville lance la première action 
d’adaptation priorisée dans la CRS : l’installa-
tion pilote d’un système de récupération d’eau 
de pluie à deux échelles, individuelle (5 domi-
ciles, village de Wonosari) et communautaire 

nées dans les quartiers, et l’implication des 
associations et leaders communautaires dans 
leur conception et leur mise en œuvre. 
Un premier micro-projet pilote a été mis en place 
de janvier à juin 2010 dans le sous-district de Ke-
mijen, quartier très vulnérable aux inondations. 
Un système de fonds de roulement communau-
taire effectuait un prêt aux femmes-chefs de 
famille afin de leur permettre d’améliorer leurs 
conditions sanitaires, leur accès à la ressource 
en eau et à sa bonne gestion, et donc accroitre 
par là leur résilience. 26 familles ont bénéficié 
du système de microcrédit utilisé pour rénover 
les installations sanitaires et réparer la robinet-
terie. Le programme a permis d’accorder un plus 
grand pouvoir de décision aux femmes-chefs de 
familles, a engendré une solidarité accrue entre 
les femmes de la communauté et a permis une 
prise de conscience élargie concernant le chan-

«  Grâce au programme ACCCRN, il y a une  
prise de conscience accrue de la nécessité  
de considérer les questions environnementales  
dans toutes les politiques de développement et  
de planification de la ville. De plus, le programme  
a contribué à accroitre l’information, améliorer  
le savoir et développer la compréhension  
à propos du changement climatique et de  
la résilience climatique. »  
 
ratri sutarto – Mercy Corps
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quelle était la motivation  
de la ville à participer  
au programme aCCCrn ? 
Au départ, nous voulions 
simplement connaître  
les différences qui nous 
attendaient entre l’état  
actuel du climat et celui à 
venir : nous voulions  
acquérir des connaissances. 
Semarang doit affronter 
divers risques climatiques 
comme les inondations,  
les glissements de terrain,  
la montée des marées, etc.  
Les impacts empirent  
et empêchent le développe-
ment de la ville.
Afin d’affronter ces problé- 
matiques, le programme 
ACCCRN est une opportunité 
et offre expérimentations,  
tests et démonstrations d’un 
ensemble d’actions qui visent 
à construire la résilience 
climatique et à réduire les 
impacts du changement 
climatique pour la ville. Cela 
nous aide à prouver qu’à 
travers la construction  

de la résilience, les risques 
climatiques et leurs impacts 
peuvent être réduits. 

Comment avez-vous 
convaincu le maire et  
le conseil municipal  
d’intégrer le programme 
aCCCrn et la problématique 
de résilience climatique  
dans la stratégie de 
planification de la ville ?
La principale préoccupation 
du maire est la réduction  
de la pauvreté qui touche 
26 % de la population de 
Semarang. L’élaboration 
d’analyses de vulnérabilité  
et de scénarii des impacts 
futurs du changement 
climatique ont permis de 
convaincre le maire que 
construire la résilience 
climatique est une façon de 
réduire la pauvreté et la 
vulnérabilité des populations 
exposées. L’alignement du 
projet ACCCRN sur le pro- 
gramme du maire fut détermi- 
nant pour son acceptation. 

Comment voyez-vous  
le processus d’intégration 
dans la ville ? 
L’intégration du projet  
par la ville est un processus 
continu. Cela prend du temps, 
parce qu’il faut aller plus  
loin que simplement former 
les fonctionnaires ou mettre 
en place des actions 
d’adaptation : le programme 
doit changer les mentalités 
de façon à ce que les parties 
prenantes comprennent 
l’importance du changement 
climatique et la nécessité  
de véritablement construire  
la résilience climatique ;  
le programme doit créer un 
cadre pour que la ville soit 
capable de la construire 
sur une longue durée ; et  
le programme doit créer  
une unité entre les parties 
prenantes afin de combler  
les écarts sectoriels et 
rendre la prise de décision 
plus effective.

3
quEstions à
Purnomo DWi sasongko
Directeur de la division de planification urbaine et développement  
d’infrastructures de l’Agence de Développement et Planification  
de Semarang (BAPPEDA)

(une école et 60 domiciles, village de Tandang).  
L’étude de faisabilité du projet montre que le 
système de récupération d’eau de pluie comme 
alternative d’approvisionnement en eau, per-
met non seulement de réduire l’impact des 
inondations et de la pénurie d’eau (qui touche 
16 districts de la ville), mais aussi aux habitants 
d’épargner. En effet, en fonction du type d’ap-
provisionnement en eau utilisé auparavant (ca-
nalisation publique, puits avec ou sans pompe 
électrique, eau de la rivière…), les économies 
réalisées par famille peuvent aller de 16 à 
200 €/an (pour un investissement de 42 €/mé-
nage en mode projet collectif et considérant un 
revenu mensuel inférieur à 22 € par mois pour 
les populations pauvres, soit 264 €/an). Suite au 
succès de l’action pilote, la ville s’est engagée 
dans un partenariat public-privé pour dévelop-
per le système dans d’autres districts de la ville. 

04
Chaque projet d’adaptation 
proposé par le programme  
a une dimension environ- 
nementale importante :  
ici, la reforestation  
naturelle des côtes aide  
à lutter contre l’érosion et  
à retenir les crues.

04 - Plants de mangrove, côte Semarang

©
 A

ni
es

sa
 D

el
im

a 
S
ar

i /
 M

er
cy

 C
or

ps

©
 M

er
cy

 C
or

ps



chiffres-clés

Page 52  l l l  Les villes riches de leur environnement

aujourd’hui comme ville résiliente sur la scène 
nationale et internationale (prix national, confé-
rences mondiales). 
Le programme n’en affronte pas moins des dif-
ficultés variées, notamment concernant la dura-
bilité financière, institutionnelle et politique du 
projet. Ainsi, dans l’élaboration de la City Resi-
lience Strategy, les sources de financement en-
dogène, facteur performatif de résilience, sont 
encore trop peu considérées pour financer son 
adaptation. De plus, malgré l’appropriation et 
l’intégration effectives du projet par la municipa-
lité et les différents acteurs impliqués, la forte 
rotation des fonctionnaires et les alternances 
politiques rendent fragile la durabilité institu-
tionnelle et politique de celui-ci. Le faible budget 
alloué aux actions d’adaptation climatique (entre 
5 et 6 % du total du budget opérationnel entre 
2009 et 2012), illustre par ailleurs la lente mise en place et appropriation du projet par la ville 

et pose question.
Cependant, des évaluations encourageantes 
sur les projets déjà lancés, une identification 
assumée des problèmes persistants par les 
gestionnaires du programme ainsi qu’une dé-
marche très active pour les résoudre, devraient 
inscrire la pérennité du processus. L’améliora-
tion attendue des conditions de vie des popula-
tions les plus vulnérables ainsi qu’une hausse 
de la croissance économique suite à la mise en 
œuvre des actions d’adaptation de plus grande 
ampleur, feront très probablement de Semarang, 
ville résiliente solidaire, un exemple à suivre 
dans le cadre des échanges de savoirs prévus 
au sein du réseau des autres villes d’Indonésie 
et d’Asie du sud-est. l

Le processus ACCCRN a fortement contribué à 
la prise de conscience par la municipalité des 
enjeux de la résilience climatique : en planifiant 
et en pensant à long terme, en coordonnant 
les expertises, les visions et les activités des 
différents acteurs, la ville s’autorise une prise 
de décision plus effective et mieux partagée. 
La métamorphose des pratiques d’adaptation 
permet de réduire l’impact des catastrophes 
naturelles, de diminuer la vulnérabilité des po-
pulations pauvres, d’optimiser l’allocation des 
ressources et par là de favoriser la croissance 
éco-sociale de la ville.  
Via la production d’information experte, rensei-
gnant sur sa stabilité sur une échelle de temps 
longue, son attractivité envers les financements 
nationaux et internationaux s’en trouve renfor-
cée, au même titre que ses capacités institu-
tionnelles qui lui permettent de se positionner 

Un processUs bien engagé, Un projet  
encoUrageant, des bénéfices visibles

Population

1,5 
millions

 26.4 %
de la population 

en 2009 
(revenu inférieur  

à 22 €/mois)

21 m €
Coût économique 
total des aléas  

pour 2008

aléas  
climatiques

Pauvreté actions  
d’adaptation

sensibilisation

05
La population locale  
s’approprie les actions 
d’adaptation et en tire un 
bénéfice social économique 
important : dans ce village,  
la plantation de milliers  
de plans de mangrove pour 
retenir les crues ont permis 
de transformer le lieu  
en site touristique. 

05 - Pépinière de mangrove à Tugurejo
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Coût de l’inaction 
pour la ville

40 % 
de la population  

est approvisionnée  
en eau en 2010.

Sans construction de 
résilience climatique :  
15% de la population  

sera couverte  
en 2050

+ 50 %
de compréhension  

des enjeux  
du changement 
climatique et de  

la résilience parmi  
les fonctionnaires

5-6 %
C’est la part  

du budget annuel 
alloué aux actions  

d’adaptation
entre 2009  

et 2012
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En collaboration avec

Veolia Environnement contribue par ses solutions et ses métiers à la durabilité environnementale des territoires. Le groupe propose notamment  
d’accompagner les décideurs et responsables publics par différentes approches méthodologiques et outils d’aide à la décision. Cette co-publication  
avec le Fonds Mondial pour le Développement des Villes offre l’opportunité de croiser différents points de vue sur les pratiques de bonne gestion  
environnementale sur un territoire et les bénéfices socio-économiques qui peuvent en découler.

Veolia Environnement est le référent mondial des services à l’environnement. Présent sur les cinq continents avec plus de 330 000 salariés,  
le groupe apporte des solutions sur-mesure aux collectivités comme aux industriels dans quatre activités complémentaires : la gestion de l’eau,  
la gestion des déchets, la gestion énergétique et la gestion des transports de voyageurs. Veolia Environnement a réalisé en 2011 un chiffre  
d’affaires de 29,6 milliards d’euros. 
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